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ORGANISATION ET PERFORMANCE DES FILIERES ALIMENTAIRES 
DANS LES PAYS DU SUD : LE ROLE DE LA PROXIMITE 

 

 

Les numéros entre parenthèses renvoient à la liste de mes publications ou à des travaux 
d'étudiants que j'ai encadrés. TA signifie traduction de l’auteur. 

 

PREAMBULE : A LA DECOUVERTE DES DYNAMIQUES ENDOGENES DE DEVELOPPEMENT 

Depuis ma thèse en économie du développement soutenue à Wye College (Université de 

Londres) et mon entrée au CIRAD (Centre de Coopération Internationale en Recherche 

Agronomique pour le Développement), j‟ai supervisé pendant plus de vingt ans des 

programmes de recherche sur l‟approvisionnement alimentaire des villes du sud, d‟abord en 

Afrique, puis en Asie. Ces activités ont été conduites en coopérant avec des chercheurs 

locaux, dans les instituts de recherche ou les universités, et en associant des étudiants 

français et étrangers, avec un résultat effectif de renforcement des compétences. Le lecteur 

trouvera en fin de document des précisions sur mon parcours professionnel, en particulier 

mes activités d‟encadrement d‟étudiants et de programmes de recherche en coopération.  

La rédaction d‟une habilitation à diriger des recherches est l‟occasion de prendre du recul 

sur mes travaux dans la durée, et d‟en approfondir le fil directeur. C‟est l‟occasion de 

retrouver ce qui m‟anime, le point de vue particulier que je cherche à apporter.  

Mon parcours de recherche est en partie structuré par un souci de mettre en lumière des 

formes d‟organisation et de développement de l‟agriculture et des échanges peu prises en 

compte par les travaux en économie du développement. En effet, cette discipline est plutôt 

centrée sur des dynamiques « du dehors »  pour expliquer les changements de l‟agriculture 

et des marchés alimentaires : politiques publiques, marchés et capitaux internationaux. Dans 

les travaux en économie agricole des pays du sud, en particulier dans le domaine des 

marchés, différentes thématiques porteuses se sont succédé. Lorsque j‟ai commencé le 

métier de chercheur il y a une vingtaine d‟années, il s‟agissait des effets de la libéralisation 

sur le secteur agricole. Depuis une dizaine d‟années, c‟est le thème de la mondialisation, et 

son impact sur l‟agriculture et les échanges qui sont à l‟honneur. Le rôle de la grande 

distribution dans la transformation de l‟agriculture est également moteur de nombreux 

programmes de recherche –en relation avec le thème de la mondialisation, la grande 

distribution étant soutenue par des multinationales. Les thématiques de mondialisation sont 

particulièrement voraces, même la thématique du local est fréquemment combinée à celle du 

global. 

Mes premières années de recherche ont été consacrées à l‟étude des filières maraîchères en 

Afrique et de leur capacité à approvisionner les marchés locaux. Or, celles-ci se sont situées 

relativement à l‟écart des interventions de l‟Etat, plutôt concentré sur des filières d‟aliments 

de base ou d‟élevage, et en dehors également des marchés internationaux. Pourtant, 

l‟analyse de leur fonctionnement révélait une organisation passionnante, et leur capacité à 

s‟adapter à des environnements contraignants et changeants. En fait, le développement de 
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ces filières est peu modelé par le marché international ou par les politiques de l‟Etat, mais 

plutôt par les dynamiques démographiques (l‟urbanisation), et les relations entre les acteurs.  

La croissance des villes et les implications pour les secteurs locaux de l‟agriculture et du 

commerce ont été étudiées par beaucoup de géographes, mais relativement peu 

d‟économistes. Cela s‟explique en partie par la difficulté d‟obtention de données sur des 

acteurs largement informels. Au-delà de la description des systèmes d‟approvisionnement 

alimentaire, j‟ai cherché à en évaluer l‟efficacité, à trouver la logique de leur organisation 

interne. J‟ai montré comment l‟initiative d‟acteurs privés permettait de répondre aux 

opportunités apportées par le marché des villes, et aux contraintes auxquelles ils font face. 

En Asie où j‟ai travaillé au cours de sept dernières années, j‟ai pu montrer que ces initiatives 

privées se sont combinées à l‟appui de l‟Etat et ont pu générer des filières innovantes, telles 

que celles de « légumes propres ». La grande distribution a profité de ces initiatives de 

producteurs innovants et de l‟Etat, et elle les a renforcées. Ainsi, mes travaux montrent que 

les dynamiques d‟organisation et de changement dans les marchés des pays du sud ne sont 

pas seulement stimulées par des facteurs externes, tels que la libéralisation et la 

mondialisation. Les acteurs de la production et du commerce sont capables de s‟organiser 

pour répondre à la demande des consommateurs locaux, et les relations de proximité entre 

ces acteurs – géographique, culturelle, relationnelle – favorisent cette réponse. C‟est ce que 

je chercherai à montrer dans le présent document. 

Je présente d‟abord pourquoi il est nécessaire de s‟intéresser à l‟organisation et à la 

performance des filières alimentaires dans les pays du sud. Puis, je développe l‟apport de 

mes travaux sur différentes dimensions de l‟organisation des filières : la proximité 

géographique tout d‟abord ; les relations personnalisées entre vendeurs et acheteurs ; les 

organisations de producteurs orientées sur la mise en marché, en relation avec le 

développement de la grande distribution.  
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INTRODUCTION 

 

Justification 

Dans les pays du Sud, les questions d‟accès au marché sont reconnues comme 

déterminantes dans les problèmes de pauvreté et de développement (Hosley et Wee, 1988 ; 

Diao et al., 2007 ; Vaswani et al., 2005). Le ravitaillement des villes est devenu un enjeu 

socio-économique et politique important, en raison de la rapidité de la croissance urbaine. 

Ainsi le taux d‟urbanisation sera passé de 11.1 pour cent en 1950 à 37.3 pour cent en 2010 

en Afrique Sub-saharienne ; ces taux sont respectivement de 16.5 pour cent et 48.5 pour 

cent en Asie de l‟Est. A l‟échelle mondiale, la population urbaine a déjà dépassé la 

population rurale (Wup, 2007).  

Longtemps cantonnées à une vision « technique » des questions d‟alimentation, résumant le 

problème alimentaire à un manque de production, les études reconnaissent de plus en plus le 

rôle des intermédiaires entre production et consommation (7 ; 37). Il s‟agit non seulement de 

créer des marchés, mais également de mieux les faire fonctionner, surtout pour les plus 

défavorisés (Poole, 2009). 

Pour comprendre les problèmes d‟accès au marché des producteurs et des consommateurs, 

l‟analyse de filière, qui porte sur l‟enchaînement des fonctions et des intermédiaires depuis 

l‟élaboration du produit jusqu‟à son utilisation finale, semble pertinente. La notion de filière 

comme méso-système, ou celles plus récentes de « supply chain » (traduite souvent par : 

chaîne logistique), et de chaîne de valeur, invite à un découpage du champ économique (ou 

agro-alimentaire) en différents sous-systèmes productifs, où l‟ensemble des étapes de 

fabrication et de distribution d‟un produit est considéré, ce qui est pertinent pour 

comprendre les problèmes d‟offre et de demande (Hugon, 1985). Ce découpage est 

également nécessaire pour évaluer les impacts économiques directs et indirects du 

développement d‟un secteur agricole. Nous reviendrons dans les Chapitre 3 et 4 sur les 

analyses de chaîne de valeur et de chaîne logistique. Notons que le terme de « système de 

commercialisation » s‟applique aux étapes situées entre producteurs et consommateurs. 

Diversité de l’organisation et de la performance des filières 
alimentaires 

Comme nous le montrons ci-dessous, différents auteurs ont cherché à mettre en relation 

l‟organisation des systèmes de commercialisation ou des filières avec leur efficacité (ou 

performance), c‟est-à-dire leur capacité à remplir certains objectifs, ou avec leur efficience, 

se référant à l‟économie de moyens mis en œuvre pour atteindre des objectifs. Mais les 

formes d‟organisation comme les critères d‟efficacité ou efficience diffèrent selon les 

auteurs. 

Les approches de structure-conduite-performance (SCP) considèrent comme critère de 

performance la situation de concurrence pure et parfaite, qui conduit à l‟efficience technique 

et allocative. Elles ont été développées tout d‟abord pour évaluer l‟efficience des entreprises 

(Bain, 1959). Elles ont été appliquées aux systèmes de commercialisation africains, 

notamment par Jones (1972) et Goosens et al. (1994). Cependant, cette application se prête à 

de nombreuses critiques (Harriss, 1987 ; 28). S'il est démontré que la concurrence pure et 

parfaite conduit à plus d'efficacité qu'une situation de monopole, il n'est pas démontré que le 

marché A réunissant plus de conditions de concurrence que le marché B soit plus efficace 

que lui. Or le problème est bien qu'il est pratiquement impossible de donner un marché 
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toutes les caractéristiques de la concurrence à la fois et qu'il faut bien comparer différentes 

options de configuration de marché. 

Les auteurs centrés sur les pouvoirs de négociation comme Harris-White (1996) ou Guyer 

(1999) ne considèrent pas l‟accès à l‟information comme déterminant, mais plutôt les 

capacités financières des acteurs, leur capacité à prendre des risques, et l‟appui public à 

certains des acteurs. Par ailleurs, les critères d‟efficacité pris en compte ne sont pas la 

minimisation du coût de la mise en marché, mais plutôt l‟équité entre les acteurs de la 

production et du commerce, et aussi, la stabilité de l‟approvisionnement vivrier. Ainsi, les 

capacités financières des marchands indiens leur permettent d‟exercer un fort pouvoir de 

négociation sur les producteurs de céréales maintenus en situation de dépendance pour le 

crédit (Harris-White, 1996). Dans le cas de Kano, Salisbury, Yaoundé et  Dar es Salaam, 

plus les commerçants concentrent les pouvoirs de négociation, plus l‟approvisionnement 

alimentaire est instable, même en situation de concurrence entre les commerçants (Guyer, 

1999). 

Une autre dimension importante de l‟organisation des échanges est celle de l‟organisation 

spatiale (7). C‟est le mérite des géographes d‟avoir apporté à l‟analyse de 

l‟approvisionnement des villes une vision moins mécaniste, grâce à la description empirique 

précise des circuits de commercialisation des marchés urbains. Des recherches en Afrique 

centrale ont été initiées par Vennetier (1972), qui met en avant la polarisation de l‟espace 

géographique où l‟alimentation des citadins dépend d‟apports lointains, ce qui entraîne des 

difficultés de ravitaillement et un rôle croissant pour les transports. Chaléard (1996, 1998) 

montre l‟importance du transport dans la capacité de réponse des agricultures vivrières 

locales à la demande des villes, mais également celle des flux d‟échange entre 

agglomérations urbaines et campagnes qui ne sont pas limités à des flux alimentaires à sens 

unique. Il met en évidence le jeu complexe des acteurs du commerce qui combinent une 

diversité d‟espaces de ravitaillement et de redistribution, et une gamme de produits, afin de 

s‟adapter à l‟instabilité dans le temps de la production, et à la dissémination des espaces 

cultivés.  

Nous présenterons dans le premier chapitre l‟apport de l‟économie spatiale, et en particulier 

Von Thünen, à la compréhension de la localisation des productions agricoles selon la 

proximité de la ville. Plus récemment, le courant de l‟économie de la proximité met en 

évidence les articulations entre la proximité géographique (ou physique) et la proximité 

organisée. La proximité physique traite de la séparation dans l‟espace et des liens en termes 

de distance (Gilly et Torre, 2000). La proximité organisée (ou organisationnelle) se définit 

par les interactions entre les acteurs (Torre, 2000). « Le territoire se présente comme le 

résultat des interactions entre acteurs locaux ainsi qu‟avec des acteurs extra-locaux 

(entreprises, exploitations, Etat, banques, syndicats…), au sein duquel certains organismes 

jouent un rôle de médiation-hybridation entre local et global et participent ainsi au processus 

d‟articulation entre proximité géographique et proximité organisationnelle (p. 13). » 

Pour l‟économie des coûts de transaction (ECT), que nous développerons dans le Chapitre 

2, la performance de l‟organisation de l‟échange (ou de sa gouvernance) est évaluée par 

rapport à la capacité de diminuer les coûts de transaction, c‟est à dire l‟ensemble des coûts 

d‟information, de recherche des partenaires, de négociation, de suivi et d‟exécution du bon 

déroulement de la transaction (Williamson, 1987). Les principales organisations prises en 

compte par l‟économie des coûts de transaction sont : le marché spot, les contrats, et 

l‟intégration verticale ("faire faire" plutôt que "faire soi-même").  

De manière assez proche des économistes des coûts de transaction, Hoff et al. (1993) 

considèrent les organisations rurales en relation avec les problèmes d'acquisition de 



8 

 

l'information sur les conditions de l'échange et les difficultés d'appliquer comme prévu les 

engagements. Ces auteurs se revendiquent d‟une nouvelle approche : l‟économie des 

organisations rurales (ERO), faisant référence au paradigme de l‟information imparfaite 

(Stiglitz, 1986). Pour les approches de « supply chain management » (Christopher, 1998; 

Fearne et Hughes, 1999), le partage de l‟information est également déterminant pour 

diminuer les pertes sur les produits, donc le coût de la mise en marché. Il est également 

important pour que les partenaires se mettent d‟accord sur la qualité correspondant le mieux 

aux attentes du consommateur final  

Enfin, les analyses de la gouvernance dans les chaînes de valeur globales (Global value 

Chains : GVCs) (Gereffi, 2003) se basent sur l‟économie des coûts de transaction. Mais par 

rapport à l‟ECT, elles introduisent l‟importance de la répartition des compétences entre les 

acteurs, ainsi que les innovations en termes de qualité des produits (5). Par ailleurs, la 

principale notion de performance considérée est la compétitivité sur le marché international 

en termes de coût et d‟innovation. C‟est souvent par l‟innovation en termes de qualité que 

les entreprises des chaînes de valeur peuvent se « mettre à niveau » (upgrade) par rapport 

aux filières internationales avec lesquelles elles sont en concurrence. Cette mise à niveau 

permet une meilleure part dans la valeur totale de la chaîne pour l‟entreprise innovante.  

Proximité des acteurs et performance des filières alimentaires 

Au cours de mes vingt années de recherches, j‟ai exploré ces différentes dimensions de 

l‟organisation et de la performance des filières alimentaires, plus particulièrement quatre 

d‟entre elles (économie spatiale, ERO, supply chain management, GVC). J‟ai analysé tout 

d‟abord le rôle de la proximité géographique dans l‟approvisionnement alimentaire des 

villes (Chapitre 1), mettant en évidence l‟importance et la spécificité de l‟agriculture 

périurbaine, conformément aux prédictions de l‟économie spatiale. J‟ai ensuite considéré le 

rôle des relations personnalisées dans le contrôle de l‟information par les commerçants des 

produits alimentaires en Afrique et en Asie, en m‟appuyant sur l‟économie des organisations 

rurales et les approches de « supply chain management » (Chapitre 2). Le rôle de la 

proximité entre producteurs et consommateurs, d‟une part pour la confiance en termes de 

qualité, d‟autre part, pour l‟accès à l‟alimentation des plus pauvres, a fait l‟objet de travaux 

spécifiques. Outre les coopérations « verticales » au sein des filières, j‟ai abordé plus 

récemment les coordinations horizontales entre les producteurs, et leur efficacité pour 

promouvoir la qualité des produits et permettre l‟accès des petits producteurs à la grande 

distribution. Ce point sera abordé dans le Chapitre 3, qui traite des transformations induites 

par la grande distribution dans les filières alimentaires, en termes d‟accès des 

consommateurs et des producteurs, ainsi que de création d‟emploi. Mes perspectives de 

recherche font l‟objet du Chapitre 4. 

La plupart de mes travaux ont donc porté sur les coopérations entre les acteurs des filières 

alimentaires – producteurs, commerçants, et consommateurs – et leur rôle pour diminuer les 

différents types d‟incertitudes caractéristiques des transactions sur les produits alimentaires, 

qui portent sur les quantités, les prix et la qualité. Le champ empirique d‟application 

concerne principalement les filières domestiques des fruits et légumes dans les pays du sud. 

Ces produits ont des spécificités qui, nous le verrons, influencent l‟organisation des filières. 

Leurs caractéristiques ne sont pas stabilisées dans le temps du fait de leur caractère 

périssable, la production est saisonnière, ils sont sujets à la crainte des consommateurs sur 

d‟éventuels risques sanitaires du fait de résidus de produits chimiques. 
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Précision sur la collecte et l’analyse des données 

Une des originalités de mes travaux est la collecte de données primaires. Ceci résulte du 

manque de données disponibles fiables à la fois qualitatives et quantitatives sur les filières 

étudiées, dans les pays où j‟ai travaillé. J‟ai donc dû créer les données nécessaires au test de 

mes hypothèses de travail, en collaboration avec les partenaires locaux des instituts de 

recherche et en sciences sociales.  

En ce qui concerne les données qualitatives, elles ont surtout trait aux stratégies 

individuelles et collectives des acteurs des échanges : l‟historique de leurs activités, les 

motivations dans les choix de leurs modes d‟approvisionnement et de redistribution, leurs 

contraintes et opportunités pour exercer leurs activités, et, bien sûr, de nombreuses questions 

sur les relations entre les acteurs, en particulier, les engagements réciproques, les conflits 

éventuels et leurs modes de résolution, le degré de partage des décisions et des ressources. 

Ces informations ont demandé des contacts répétés, sources de confiance, et des entretiens 

approfondis auprès d‟acteurs d‟une même chaîne, des producteurs aux consommateurs 

finaux. La recherche a impliqué également un temps important de formation de mes 

partenaires locaux économistes, peu habitués aux enquêtes qualitatives, et la collaboration 

avec des chercheurs en sociologie et en géographie. 

Par ailleurs, j‟ai cherché à évaluer l‟efficacité des filières d‟approvisionnement en termes de 

formation des coûts, des prix et des revenus, et de leur variabilité dans le temps. Or, ce type 

de données quantitatives n‟était pas disponible dans les pays où j‟ai travaillé. Les quelques 

données statistiques existantes concernaient essentiellement les prix des légumes 

(principalement collectés pour calculer des indices de prix). Un examen approfondi des 

méthodes de collecte montrait leur manque de fiabilité pour mener des études sur leur 

variabilité dans le temps. En particulier, la variabilité de la qualité des produits n‟était pas 

prise en compte dans les relevés de prix. Lorsque des travaux avaient été réalisés sur les 

coûts et bénéfices des producteurs ou des commerçants, ceux-ci n‟étaient basés que sur des 

relevés à une période donnée, or la variabilité saisonnière des revenus est caractéristique du 

secteur des fruits et légumes. Pour obtenir des données fiables sur les prix, les quantités, les 

origines des produits et leur variation (au moins hebdomadaire), j‟ai donc mis en place des 

observatoires, basés sur un protocole de collecte rigoureux, en collaboration avec des 

statisticiens, au Congo comme au Vietnam (34 ;35). Les données sur les coûts et bénéfices, 

comme celles sur les stratégies et les relations des acteurs, exigent la confiance des 

interlocuteurs et ont été obtenus par les entretiens approfondis.  

Dans un souci de rigueur dans mes conclusions, j‟ai essayé de combiner les approches 

qualitatives et quantitatives. Dans la mesure du possible, selon les ressources disponibles, 

j‟ai fait suivre les entretiens approfondis auprès d‟un petit nombre d‟acteurs, dont les 

données étaient traitées manuellement, par des enquêtes sur des échantillons représentatifs, 

traitées par des outils statistiques, et centrées sur les variables décelées comme importantes 

par la phase qualitative, comme le recommandent Casley et Lury (1987).  Je souhaite dans 

l‟avenir approfondir les tests économétriques dans mes protocoles de travail (voir Chapitre 

4).  
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CHAPITRE 1 : Quel est le rôle de la proximité physique dans 
l’approvisionnement des villes ? 
 

Originalité du travail 

La viabilité de l‟agriculture urbaine face à l‟extension du tissu urbain bâti fait l‟objet de 

nombreux débats. Les pessimistes prédisent une disparition inéluctable de l‟agriculture 

urbaine et considèrent non avenue une intervention publique pour la protéger. Le maintien 

d‟une agriculture près des villes peut sembler artificiel et même inefficace sur le plan 

économique, la demande pour les logements et les infrastructures renchérissant le coût du 

foncier, et il peut sembler plus rationnel de favoriser le développement des bassins 

d‟approvisionnement ruraux, des infrastructures de transport et de marchés de gros, selon 

les évolutions observées dans les pays du nord (Ellis et Sumberg, 1998). D‟autres auteurs 

affirment que la proximité entre les consommateurs et les producteurs représente un atout 

clé qu‟il convient de maintenir malgré la force de la pression foncière (Donadieu et Fleury, 

1997).  

L‟atout de la proximité géographique de l‟agriculture pour l‟approvisionnement en produits 

périssables a été modélisé par Von Thünen (Huriot, 1994). Ce modèle répond à la question 

suivante : comment le cultivateur choisit-il ses systèmes de culture en fonction de la 

distance de son exploitation à la ville? Le modèle de Von Thünen repose sur un certain 

nombre d‟hypothèses. Il considère une ville dont l‟arrière-pays est une plaine homogène 

séparée du reste du monde par un désert. Par ailleurs, le cultivateur fait des choix de culture 

rationnels en termes de rentabilité. La conclusion principale est que les cultures sont 

choisies selon celles qui rapportent la rente foncière maximale, celle-ci dépendant de la part 

du coût de transport du produit dans la valeur marchande du produit. Ainsi, les produits de 

grand poids par rapport à leur valeur, représentant des frais de transport élevés, sont cultivés 

près de la ville. C‟est également le cas des produits très altérables, consommés à l‟état frais, 

comme la salade et le lait. Les cultures se répartissent selon plusieurs cercles concentriques : 

un premier cercle où dominent les légumes et le lait, un deuxième cercle avec la 

sylviculture, un troisième cercle de céréales, etc. Par ailleurs, l‟auteur prédit que pour la 

production d‟un bien déterminé, l‟intensité de culture, en termes de travail ou d‟intrant par 

unité de surface, est d‟autant plus élevée que l‟on se rapproche de la ville. Avec la proximité 

de la ville, la jachère disparaît et l‟agriculture utilise plus d‟engrais acheté en ville. 

La validité du modèle de Von Thünen est remise en question dans les sociétés industrielles 

où la part du coût de transport dans le coût du produit est beaucoup plus faible. Elle est plus 

importante dans les pays du sud où les infrastructures de transport sont souvent dégradées. 

Ainsi, l‟application des prédictions de Von Thünen a été testée au Cameroun par Gockowski 

et Ndoumbé (1999 ; 2004) pour Yaoundé, qui ont montré que la distance moyenne des 

champs de légumes-feuilles au centre ville était de 22km, alors qu‟elle est de 56 km pour la 

tomate et de 71 km pour le poivron, les trois types de produits ayant des durées de 

conservation croissantes. De même Kumar (1986) a montré qu‟à Amritsar, en Inde, il existe 

une corrélation entre la distance au centre ville et la présence des productions les plus 

fragiles.  

Cependant, ce type de recherche se concentre sur les caractéristiques de la production autour 

des villes, mais pas sur les circuits de distribution et le rôle de l‟agriculture urbaine dans 

l‟alimentation (ici définie comme l‟agriculture localisée dans la ville et sa périphérie, nous 

préciserons cette définition plus loin). Il existe peu de données empiriques sur le rôle de 
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l‟agriculture urbaine (AU) dans l‟approvisionnement des villes. La plupart des études 

disponibles confrontent la production de l‟agriculture urbaine et la consommation et en 

déduisent la contribution de l‟AU à la consommation alimentaire des ménages urbains. Mais 

cette évaluation comporte de nombreux biais. En effet, l‟agriculture urbaine n‟a pas pour 

seule destination la ville proche. Par ailleurs, cette approche ne permet pas d‟évaluer 

l‟importance de l‟AU pour différents produits, ni à différentes périodes de l‟année. Enfin les 

débats sur l‟agriculture urbaine s‟appuient rarement sur une appréciation objective de son 

rôle pour les sociétés du sud, ses avantages comparatifs par rapport à des sources 

alternatives d‟alimentation et d‟utilisation des ressources, notamment foncières. 

Méthode 

Nos études sont particulièrement originales parce qu‟elles ont évalué de manière directe, sur 

les marchés de détail, la part de l‟origine urbaine dans l‟approvisionnement des 

commerçants en légumes, en interrogeant les détaillants sur l‟origine des produits et les 

quantités commercialisées. Ces enquêtes ont été complétées par des entretiens approfondis 

auprès des acteurs des filières pour comprendre leurs préférences en termes de régions 

d‟approvisionnement, la formation des prix et des revenus, et les relations entre les acteurs 

des filières (voir le Chapitre 3). De 1990 et 1995, j‟ai supervisé des enquêtes de ce type dans 

cinq villes africaines (Brazzaville ; Bangui ; Bissau ; Antananarivo ; Nouakshott). Puis de 

2002 à 2005, des enquêtes similaires ont été réalisées en Asie du Sud-Est (Hanoi, Vientiane, 

Phnom Penh). Pour définir les zones d‟agriculture urbaine, nous avons pris en compte à la 

fois les limites administratives de la ville et la périphérie où s‟exerce une influence de la 

ville notamment par la pression foncière. Nous reviendrons plus loin sur cette définition. 

Importance de l’agriculture urbaine pour les produits périssables 

Lorsqu‟on étudie l‟origine des produits sur les marchés urbains, on constate une forte 

distinction selon la nature des aliments – et plus particulièrement leur caractère périssable. 

Ainsi, les produits vivriers de base, comme les céréales ou les tubercules proviennent 

majoritairement des zones rurales ou des importations ; c‟est également le cas des légumes 

secs, comme l‟oignon. Par contre, les légumes frais, les produits laitiers et les œufs sont 

majoritairement apportés par les zones urbaines (8;27). Pour les légumes, c‟est tout 

particulièrement le cas des légumes-feuilles, comme les amaranthes, oseilles, morelles, 

choux, salades, et ciboules. Ces légumes sont en tête des légumes consommés, en Afrique 

comme en Asie, avec l‟oignon et la tomate. Ils sont caractérisés par leur grande fragilité : 

leur état de fraîcheur se détériore au bout d‟une journée – or la fraîcheur est un important 

critère de choix pour les consommateurs, qui disposent rarement de réfrigérateurs. Les 

légumes-feuilles sont majoritairement apportés par des zones situées à moins de trente 

kilomètres du centre urbain, que ce soit en Afrique ou en Asie. Les enquêtes que j‟ai 

supervisées en Afrique entre 1990 et 1995 donnent des pourcentages de 80 à 100% pour une 

origine péri-urbaine des légumes-feuilles dans le cas de cinq villes africaines (Brazzaville ; 

Bangui ; Bissau ; Antananarivo ; Nouakshott). A Hanoi, en 2002, plus de 70% des légumes-

feuilles proviennent d'un rayon de production de 30 km autour de la ville. Ainsi, 95-100 % 

de la laitue vient de moins de 20 km, tandis que 73-100 % du liseron d‟eau est cultivé à 

moins de 10 km de la ville (9).  

Pour les légumes moins périssables comme la tomate et le chou, qui peuvent se conserver 

sans dégradation pendant quelques jours, les flux se partagent entre zones urbaines et 

rurales. Ainsi, la part des zones urbaines dans l‟approvisionnement de la tomate se situe 

entre 10 et 50% selon les villes d‟Afrique étudiées.  



12 

 

Des recherches sur les produits animaux donnent des résultats voisins. En Afrique, les 

poulets de chair de race améliorée, le lait et les oeufs proviennent d‟exploitations situées 

dans la ville ou à sa proche périphérie, gérées par des résidents urbains, tandis que la viande 

de boeuf local consommée en ville provient des élevages ruraux traditionnels pastoraux et 

agro-pastoraux. L‟approvisionnement des villes en produits animaux s‟effectue également 

par des importations en provenance d‟Europe de bas morceaux à très bas prix qui 

concurrencent sévèrement certaines productions locales comme le poulet, même si les 

qualités diffèrent (Guérin et Faye, 1999). A Addis Abeba (Bonnet et Duteurtre, 1999), les 

20 millions de lait cru proviennent des élevages intra-urbains d‟arrière-cour (vente directe 

du producteur au consommateur). Par contre, le beurre provient de zones rurales, jusqu‟à 

650 kilomètres de la ville. 

Avantages de la proximité 

Une spécificité de l‟approvisionnement par les zones urbaines est le caractère court des 

circuits de distribution. Le cas extrême est celui de l‟implication directe des producteurs 

dans la vente au détail (30% des détaillants à Bangui, 70% à Bissau). Le plus souvent, les 

producteurs vendent à des détaillants, au champ ou sur des marchés de gros. Pour les 

productions rurales, le stade de collecteur et de grossiste est plus systématique (8).  

Un avantage des circuits courts est le faible différentiel de prix entre production et 

consommation. Nous en avons donné des exemples, en particulier le différentiel de prix à 

Hanoi augmentant avec la distance des zones d‟approvisionnement faible pour les légumes-

feuilles (30 %) et le chou (35 % to 50%) issus des zones urbaines, élevé pour la tomate des 

zones rurales (75 to 80 %), plus de 100% pour les légumes en provenance de Chine (8 ; 27). 

Ces augmentations correspondent aux coûts du transport ainsi qu‟aux revenus des 

intermédiaires. 

Un autre avantage mis en évidence est celui de la fraîcheur, particulièrement important dans 

des situations de faible accès aux réfrigérateurs. 

Enfin, la proximité physique favorise la proximité relationnelle entre vendeurs et acheteurs, 

qui diminue les incertitudes sur les transactions. Nous y reviendrons dans le deuxième 

chapitre. 

Spécificités de l’agriculture urbaine 

Nous avons complété l‟analyse des flux d‟approvisionnement par l‟étude des systèmes de 

production et des stratégies des agriculteurs des zones périurbaines, afin de mieux en 

comprendre les spécificités par rapport à l‟agriculture rurale. Cette spécificité explique que 

l‟agriculture rurale ne peut se substituer entièrement à l‟agriculture périurbaine (et 

réciproquement), quel que soit le niveau de développement des infrastructures de transport. 

Influence de la ville sur l’agriculture 

Les interactions entre la ville et l‟agriculture, en termes de flux de ressources et de produits, 

sont au cœur de l‟identité de l‟agriculture urbaine (10 ; 25). Ces interactions sont de 

plusieurs ordres. Tout d‟abord, il s‟agit de la monétarisation du foncier, et de l‟incertitude 

sur son accès à long terme. Il existe également une concurrence entre l‟eau potable et l‟eau 

d‟irrigation, surtout en zone sahélienne. Enfin, des pollutions d‟origine industrielle peuvent 

affecter l‟eau et le sol utilisés par l‟AU. Inversement, l‟agriculture peut générer des 

pollutions sur l‟eau et les produits du fait des intrants chimiques qu‟elle utilise. Les 

interactions positives entre l‟agriculture et la ville sont constituées des opportunités 

commerciales générées par le marché, et par l‟accès à des compétences particulières en 
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ville. Ainsi, nous avons mis en évidence les principales opportunités et contraintes de la 

localisation urbaine (voir Tableau 1). 

 

Tableau 1 – Opportunités et contraintes de la localisation urbaine de l‟agriculture 

 Production Commercialisation 

Opportunités Flux d‟intrants et de savoir-faire : 

Accès aux intrants 

Accès aux déchets urbains 

Diversité des savoir-faire (migrations) 

Diversité des sources de revenus et de 

capital (fonctionnaires, commerçants, 

expatriés…) 

Accès à l‟appui technique 

Proximité du marché 

Faibles coûts de transport 

Accès à l‟information commerciale 

Relations de confiance 

Contraintes Risques de production 

Accès précaire au foncier 

Manque de reconnaissance 

institutionnelle 

Pollution du sol, de l‟air et de l‟eau 

Vols et divagations 

Menaces sur la fertilité des sols 

Pression phytosanitaire 

Risques de commercialisation 

Caractère périssable et instable de 

l‟offre 

Forte élasticité de la demande 

(légumes tempérés) 

Risques sanitaires 

Entreprises dispersées 

Source : (26) 

J‟ai ainsi pu aboutir à une définition de l‟agriculture urbaine opérationnelle, alors que celles 

que l‟on trouvait dans la littérature étaient assez floues, l‟agriculture urbaine étant définie 

comme l‟agriculture située dans sa ville et à sa périphérie (Undp, 1996 ; Aldington, 1997). 

Selon ma définition, l‟agriculture urbaine est considérée comme l‟agriculture localisée dans 

la ville et à sa périphérie, dont les produits sont destinés à la ville et pour laquelle il existe 

une alternative entre usage agricole et urbain non agricole des ressources; l‟alternative 

ouvrant sur des concurrences mais également des complémentarités entre ces usages 

(25;32;33). 

Une caractéristique de l‟AU que j‟ai mise en évidence est la diversité des profils socio-

économiques impliqués, reflet de la diversité de la main-d‟oeuvre et de l‟accès au capital en 

zone urbaine. J‟ai établi une typologie des producteurs urbains selon leurs stratégies de 

subsistance et de revenus. Les agriculteurs de subsistance forment le premier type, le 

deuxième est formé d‟agriculteurs de polyculture vivrière en situation de subsistance, le 

troisième inclut les agriculteurs familiaux marchands ; et le quatrième les entrepreneurs, 

avec salariat et une grande échelle de production (27).  

Spécificité de période d’approvisionnement 

Outre les complémentarités en termes de produits entre l‟agriculture urbaine et l‟agriculture 

rurale, nos recherches ont aussi montré leur complémentarité dans le temps. Les agriculteurs 

urbains peuvent être mieux à même d‟approvisionner toute l‟année les marchés grâce à une 

production plus spécialisée et bénéficiant d‟infrastructures d‟irrigation – une caractéristique 

qui peut aussi se rencontrer dans certaines zones rurales spécialisées. Par contre, les zones 

rurales peuvent avoir un avantage en saison des pluies, parce que les terres non inondables 

peuvent y être plus disponibles ; c‟est ce que nous avons montré dans les cas de Bangui, 

Bissau ou Nouakshott (8).  
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Multifonctionnalité de l’agriculture urbaine 

Un de mes apports originaux sur l‟agriculture urbaine est d‟avoir considéré non seulement 

sa fonction d‟approvisionnement alimentaire, mais également ses autres fonctions, leur 

combinaison, et leurs implications en termes politiques, contribuant ainsi aux débats sur la 

multifonctionnalité de l‟agriculture. 

Le concept de multifonctionnalité agricole apparaît à la fin des années 1990 dans un cadre 

international et européen, au moment où se négocie la libéralisation des marchés agricoles et 

donc la réforme des politiques agricoles telles que les avaient mis en place les Etats-Unis et 

l‟Europe. Si le contenu de cette notion est variable, l‟idée généralement admise est que 

l‟agriculture fournit des biens ou des services qui dépassent la simple production agricole 

strictement entendue : préservation, gestion et mise en valeur du paysage rural, protection de 

l‟environnement, contribution à la viabilité zones rurales, sécurité alimentaire, bien-être 

animal, etc. Ces biens ou ces services sont, en général, qualifiés de non-marchands 

(Doussan, 2004). La reconnaissance de ces fonctions non marchandes peut justifier que 

l‟agriculture sorte du cadre de la concurrence, c‟est-à-dire, par exemple, qu‟elle bénéficie de 

soutiens publics. 

Nous avons plus particulièrement montré l‟apport de l‟agriculture urbaine à des fonctions 

marchandes et non marchandes dans trois pays d‟Afrique, le Cameroun, le Bénin et le 

Sénégal (11;12;33). La contribution aux fonctions suivantes a été évaluée : alimentation, 

emploi, insertion des défavorisés, paysage d‟espace vert, lutte contre les inondations. Ainsi, 

l‟agriculture urbaine apporte des réponses aux principaux besoins générés par 

l‟urbanisation : l‟emploi, l‟alimentation, la préservation du cadre de vie (voir Figure 1). 
 

Figure 1 – L‟agriculture urbaine, réponse à l‟urbanisation 
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 Réponse 

Les fonctions de paysage et d‟insertion ont des caractéristiques de biens publics, c‟est-à-dire 

la non possibilité d‟exclusion des usagers, ce qui rend sa prise en charge non rentable pour 

le secteur privé (Donadieu et Fleury, 1997). En ville, d‟autres secteurs sont producteurs de 

paysage : par exemple les parcs. Mais l‟agriculture urbaine a un avantage par rapport aux 

autres « producteurs de paysage » : son fonctionnement est pris en charge par le marché 

(même si le marché des produits agricoles est un marché régulé par la puissance publique). 

Ainsi, c‟est un producteur de paysage moins coûteux que les parcs. Par ailleurs, elle est 

également source d‟emplois et d‟insertion. La multifonctionnalité de l‟agriculture urbaine la 

rend donc « économique » comme producteur de biens publics. Le tableau 2 compare les 

« scores » de trois secteurs urbains : l‟industrie, les parcs, l‟agriculture en termes de 

production de différents biens et services. Il montre que l‟agriculture présente l‟avantage de 

scores honorables sur une diversité de produits (paysage, biens économiques, emploi-

insertion, sécurité alimentaire). 

Urbanisation 

Alimentation 
Emploi 

Cadre de vie 

Agriculture 
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Tableau 2 – La multifonctionnalité comparée de trois secteurs urbains 

 Secteurs 

 Industrie Parc Agriculture 

Produits    

Paysage - ++ + 

Biens économiques ++ - + 

Emploi-insertion + - + 

Sécurité alimentaire - - ++ 

Source : (27) 

 

Au-delà de l‟évaluation de la multifonctionnalité de l‟agriculture urbaine à partir de données 

secondaires, nous avons cherché à connaître la perception par les résidents urbains, 

agriculteurs et non agriculteurs, des avantages de l‟agriculture de proximité. En effet, il est 

nécessaire de prendre en compte les intérêts parfois divergents des acteurs locaux pour le 

succès des politiques d‟intégration de l‟agriculture dans la planification urbaine (Bryant, 

1997 ; 13). Nous avons apporté une contribution à l‟évaluation de la multifonctionnalité par 

les acteurs de la ville, agricoles et non agricoles, dans le cas de la ville de Dakar (12). 

L‟apport principal de cette étude est que la multifonctionnalité de l‟agriculture urbaine n‟y 

est pas évaluée par des chercheurs à partir de données « objectives » mais plutôt à travers sa 

perception par les acteurs qui en dépendent (producteurs, commerçants, consommateurs) ou 

qui l‟influencent (décideurs). Notre article met en évidence la reconnaissance de cette 

multifonctionnalité, principalement par les décideurs. Pour les autres catégories d‟acteurs, la 

production de denrées alimentaires, fonction traditionnelle de l‟agriculture, est 

prédominante dans les fonctions reconnues, les fonctions économiques et 

environnementales sont citées de manière secondaire. Les consommateurs et les 

intermédiaires sont les moins sensibles aux fonctions autres que l‟alimentation. La 

recherche montre un déficit de communication par les agriculteurs sur les rôles sociaux et 

économiques, actuels et potentiels, de l‟agriculture. 

Conclusion 

Ainsi, nos recherches ont montré que l‟agriculture urbaine contribuait de manière 

importante à des fonctions alimentaires et non alimentaires, en Afrique comme en Asie. 

Cette contribution est complémentaire de l‟agriculture rurale. Elle ne fournit pas les mêmes 

produits que celle-ci, son rôle est majeur pour les produits périssables consommés en frais. 

Cette observation est en accord avec les prédictions de Von Thünen, elle est liée aux 

avantages de la proximité en termes de transport. Mais nous avons montré que la proximité 

de l‟agriculture à la ville confère d‟autres spécificités et avantages, par rapport à une 

alimentation uniquement assurée par les zones rurales. L‟agriculture périurbaine rend des 

services aux résidents de la ville que l‟agriculture rurale ne peut remplir. Ces spécificités 

sont liées à la proximité géographique entre producteurs et résidents urbains. Dans le 

chapitre suivant, nous allons approfondir les avantages de la proximité relationnelle entre les 

vendeurs et les acheteurs dans les filières – qui est souvent couplée à la proximité 

géographique. 
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CHAPITRE 2 : Quel est le rôle des relations personnalisées 
entre vendeurs et acheteurs ? 

Introduction 

A travers mes différentes recherches sur l‟approvisionnement des villes d‟Afrique et d‟Asie 

en légumes, j‟ai mis en évidence l‟importance des relations personnalisées entre les 

acheteurs et les vendeurs des filières. Je me suis située dans la perspective des auteurs qui 

critiquent l‟observation trop rapide du caractère inorganisé et informel des marchés 

africains. Comme le dit Fafchamps (2004), l‟activité marchande n‟est pas sans forme, mais 

elle échappe à la formalisation économique. L‟essentiel de l‟activité économique en Afrique 

passe par des marchés fragmentés, en l‟absence d‟entreprises de large échelle. Mais rares 

sont les travaux qui considèrent l‟activité des commerçants. La micro-économie est centrée 

sur les producteurs et les consommateurs. Les économistes conseillent aux gouvernements 

de ne pas interférer avec le fonctionnement des marchés, mais les connaissances sur le 

fonctionnement effectif d‟un marché libre sont limitées. 

J‟ai utilisé les apports de différents auteurs se situant dans le champ de l‟économie 

institutionnelle pour analyser la logique et l‟efficacité de ces formes d‟organisation : 

l‟économie des organisations rurales, le « supply chain management ». Ces deux courants 

sont centrés sur les problèmes d‟accès à l‟information dans les marchés. Ces problèmes et 

leurs conséquences sur l‟organisation des marchés avaient été détectés par un économiste 

précurseur. 

 

Un précurseur : Jones 

L‟économiste Jones (1972, 1974) a été un des premiers à reconnaître l‟efficacité des 

relations personnalisées dans les marchés africains pour corriger les déficiences du marché 

en termes d‟information et de crédit. Jones qualifie les relations personnalisées 

d‟ « imperfections compensatoires » (« countervailing imperfections »), un concept que j‟ai 

développé dans une communication (28). Certains comportements apparaissent comme des 

imperfections s‟ils sont comparés aux conditions de concurrence pure et parfaite. Mais ils 

sont des réponses à d‟autres imperfections et évitent une conséquence trop négative de 

l‟imperfection dont ils dérivent sur la performance des marchés. « Ces mécanismes peuvent 

apparaître eux-mêmes imparfaits mais ils sont compensatoires et ne devraient probablement 

pas être modifiés tant que les imperfections primaires qui en sont à l‟origine n‟auront pas été 

corrigées » (Jones, 1974 : 250, TA). Parmi ces imperfections, les relations personnalisées 

sont des imperfections au sens néo-classique, car elles constituent des barrières d‟entrée 

pour des agents sans liens privilégiés avec les protagonistes du marché. Mais d‟après Jones, 

elles répondent à des déficiences du marché dans la circulation de l‟information, dans 

l‟homogénéité des qualités et dans la circulation du crédit.  Ainsi « les systèmes de 

commercialisation fonctionneraient beaucoup moins bien dans un contexte de fragmentation 

économique et de manque d‟information publique sur les offres et les opportunités s‟il 

n‟existait pas d‟autres imperfections et en particulier la persistance de relations d‟échange 

personnalisées […]. Le système donne à chaque commerçant un service de nouvelles de 

marché semi-privé » (Jones, 1974 : 250), TA). Il signale également que l‟ « inorganisation » 

du marché du capital serait une limitation plus sévère sans les relations de crédit de 

commerçant à commerçant qui s‟appuient sur la confiance, elle-même basée sur la 

continuité des relations. 
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L’apport de l’économie des organisations rurales 

L‟économie des organisations rurales (en anglais « economics of rural organization », ERO) a 

fait l‟objet d‟un ouvrage publié par la Banque Mondiale (Hoff, Braverman et Stiglitz, 1994). 

L‟ERO se propose d‟expliquer les institutions du secteur rural, définies comme un « système 

de règles qui définissent les types d‟échange entre les individus et qui structurent leurs 

incitations (TA, p.1)»
1
. Ce courant est né de la critique par un groupe d‟économistes de la 

théorie de l‟équilibre général qui prend mal en compte les nombreuses imperfections des 

marchés, en particulier en termes d‟information imparfaite. Lorsque l‟information est 

imparfaite, les seuls mécanismes de marché ne permettent pas le mécanisme optimal des 

transactions. La volonté de respecter les contrats n‟est assurée que si un mécanisme 

d‟exécution pénalise la rupture du contrat (Fafchamps, 2004). 

Les principaux défauts d'information et d'application des engagements pris en compte sont: 

- Les asymétries d'information entre les co-contractants, notamment sur la qualité des 

produits. 

- Le problème d'évaluation de la fiabilité de son partenaire dans la transaction ("screening") ; 

ce problème limite l‟émergence de marchés du risque. 

Dans les pays du sud, les obstacles au bon fonctionnement des marchés issus de l‟information 

imparfaite sont exacerbés par les problèmes de transport et de communication et la faiblesse 

des systèmes législatifs. Les marchés sont caractérisés par une myriade de commerçants, 

échangeant des volumes très faibles. Il n‟est donc pas rentable d‟arbitrer les conflits par la 

voie judiciaire (Fafchamps, 2004). 

L‟ERO se propose d‟expliquer : (i) quelles transactions sont facilitées par les organisations ; 

(ii) quelles contraintes empêchent le marché de fonctionner ; (iii) comment ces contraintes 

peuvent être réduites par des arrangements alternatifs ; (iv) comment les organisations 

s‟adaptent à des circonstances changeantes.  

Les organisations répondent aux contraintes d‟information et de risque par différents 

mécanismes. Elles permettent d‟agréger les ressources des agents. Elles peuvent limiter les 

transactions à des membres de certains groupes de résidence ou de connaissance ou de 

parenté, dans lesquels des relations de confiance ont pu se développer. 

Un mécanisme important traité par l‟ERO concerne les transactions liées. Les transactions 

liées font référence à la situation où les termes d‟une transaction dépendent des termes d‟une 

autre transaction entre des partenaires donnés, par exemple la transaction sur un facteur, 

comme le crédit, dépend de la transaction sur le produit (Bardhan, 1989). 

En matière de production agricole, l'exemple du métayage est bien connu. Les transactions 

entre propriétaire foncier et métayer portent sur le travail, le foncier, l'approvisionnement en 

intrants, et parfois la mise en marché. En matière de commercialisation de produits agricoles, 

les commerçants accordent souvent des crédits aux producteurs. 

L'imbrication des transactions peut limiter les contraintes d'information et d'incitation de la 

manière suivante : 

                                                 
1
 La notion d‟organisation peut être distinguée de celle d‟institution selon le caractère volontaire ou imposé de 

ces unités de coordination des acteurs économiques (North, 1990 ; Ménard, 1990). Cependant, dans Hoff et al. 

(1994), les deux termes sont souvent utilisés de façon interchangeable.  
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- L'imbrication des transactions réduit la tentation de tricher sur une des transactions à cause 

des conséquences de la tricherie sur l'autre transaction; à l'inverse elle augmente la motivation 

pour satisfaire son partenaire sur une transaction dans l'espérance de termes plus avantageux 

sur la transaction associée. 

- La relation d'engagement dans une des transactions peut servir de caution par rapport à 

l'autre transaction; c'est le cas, par exemple, de la transaction sur le produit par rapport à la 

transaction sur le crédit. 

Dorward et al. (1998) ont analysé l‟efficacité des transactions liées dans le cas de différentes 

filières d‟exportation: le coton et le blé au Pakistan (cas développés dans Smith et 

Stockbridge, 1999), le coton au Nord Ghana, le cajou en Tanzanie, le blé au Pakistan. Les 

relations entre les producteurs et les commerçants sont caractérisées par des transactions liées 

sur le crédit et les intrants (fournis par les commerçants), et les produits (vendus par les 

agriculteurs). L‟efficacité des transactions liées est jaugée à leur capacité à réduire les coûts 

de transaction d‟une part, et à ne pas renforcer de pouvoir de marché d‟autre part. Dans les cas 

étudiés, les transactions liées permettent à des marchés imparfaits de se développer alors que 

l‟alternative serait le défaut total de marché. Mais elles peuvent favoriser le pouvoir des 

commerçants au détriment des producteurs, les commerçants utilisant leur pouvoir sur un 

marché pour renforcer leur pouvoir sur d‟autres marchés. A partir des études de cas les 

auteurs identifient les conditions suivantes pour que les transactions liées soient bénéfiques : 

une taille suffisante des transactions ; l‟investissement d‟actifs spécifiques par les 

commerçants ; la concurrence entre commerçants ; l‟échange d‟informations entre les 

commerçants sur la fiabilité des producteurs ; l‟information des producteurs sur le prix des 

intrants et des produits. 

 

Rapprochement ERO-ECT 

Nous développons ci-dessous comment l‟ERO se situe par rapport à  l‟économie des coûts de 

transaction (ECT) développée par Williamson (1987; 1991). 

Pour l‟ECT, lorsque deux partenaires s'engagent dans une transaction, ils s'accordent sur un 

certain nombre de paramètres de la transaction. Les coûts de transaction comprennent tous les 

coûts associés à la mise en place et au suivi de l'exécution de cet accord. Les coûts de 

transaction comprennent les coûts de transaction ex-ante et les coûts de transaction ex-post, 

les différents types de coûts étant interdépendants. Les coûts de transaction ex-ante 

correspondent aux coûts de conception, de négociation et de garantie de l'exécution d'un 

accord. Les coûts de transaction ex-post sont relatifs aux coûts de la structure de gouvernance 

qui gère le suivi de l'exécution de l'accord, les mécanismes d'incitation, et la gestion des 

conflits potentiels. Il s'agit également des coûts engendrés par un écart de réalisation de la 

transaction par rapport aux prévisions. Il peut s'agir de coûts stratégiques résultant de 

comportements opportunistes. Trois attributs des transactions sont déterminants sur le niveau 

et la nature des coûts de transactions : la spécificité des actifs ; la fréquence des transactions ; 

l'incertitude. La spécificité des actifs est la difficulté à utiliser les actifs pour des transactions 

alternatives, ou encore leur non redéployabilité. 

La fréquence élevée des transactions (ainsi que leur volume) peut générer des économies 

d'échelle sur les coûts de fonctionnement de la structure de gouvernance. Mais elle peut 

également inciter les agents économiques à respecter leurs engagements, donc réduire les 

chances d‟opportunisme (Klein et Leffler, 1981). L‟impact de la répétition des échanges sur la 

réduction des coûts de transaction a été également montré par Porath (1980) et Platteau et al. 

(1980). 
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L'incertitude est de deux sortes. Elle est de nature contingente à l'environnement de la 

transaction. Elle porte également sur le comportement du partenaire. L'incidence de 

l'incertitude est amplifiée par le caractère limité de la rationalité des acteurs. L'incertitude 

implique des adaptations séquentielles aux changements de l'environnement, d'autant plus que 

les actifs engagés dans la transaction sont spécifiques.  

Les organisations étudiées initialement par l'ECT étaient principalement: 

-L'entreprise, organisation centralisée et hiérarchique, caractérisée par l'intégration verticale, 

c‟est-à-dire la combinaison de deux ou plusieurs stades séparables de production ou mise en 

marché sous une gestion ou une propriété commune ; 

- Les contrats, engagements bilatéraux ou multilatéraux avec certaines restrictions en termes 

de clientèle et de territoire.  

Ces organisations représentent des formes alternatives de coordination par rapport à l'échange 

marchand ponctuel. Williamson s'est beaucoup intéressé à l'alternative "marché" ou 

"intégration verticale" ou encore "faire faire" ou "faire soi-même". Son argument principal est 

que la rationalité du choix d'une de ces alternatives dépend à la fois des coûts de production - 

au sens large, comprenant l'ensemble des coûts des opérations techniques, y compris la 

transformation et le transport - et des coûts de transaction qui leur sont associés. Les 

organisations comportent des mécanismes réducteurs des coûts de transaction, en particulier  

les mécanismes d'incitation, la centralisation des décisions et des droits de propriété. Par 

contre, le marché peut conduire à des économies d'échelle sur les coûts de production par 

rapport à des organisations plus bureaucratiques. 

Les coûts de transaction dépendant des attributs spécifiques de la transaction, chaque 

transaction est particulière et on ne peut généraliser dans l'absolu sur l'efficacité relative d'un 

type d'organisation. C'est pourquoi Williamson critique le traitement trop rapide de 

l'intégration verticale comme une forme inefficace de monopole. 

De nombreux tests empiriques des prédictions de l‟ECT ont été réalisés, qui en montrent la 

robustesse, en particulier sur la relation entre la spécificité des actifs et l‟intégration verticale 

(Shelanski et Klein, 1995). Greif (1993) a montré que les coalitions de commerçants Maghribi 

étaient une réponse aux problèmes d‟exécution des contrats dans un contexte d‟information 

imparfaite et de manque de structures judiciaires légales. Milgrom et al. (1990) analysent le 

système des juges privés dans les foires de Champagne au Moyen-Age, chargés de faire 

appliquer un code commercial informel. Ils démontrent qu‟il s‟agit d‟une institution efficace 

pour diminuer les coûts de transaction liés aux risques d‟opportunisme dans le commerce. 

Dans le domaine des marchés alimentaires africains, les travaux de Smith et Luttrell (1995) 

sur les associations de grossistes vivriers au Nigéria, et Staatz et al. (1989) sur le commerce 

des céréales au Mali montrent les avantages des associations ou réseaux de commerçants en 

termes de réduction des coûts de transaction.  

Par rapport à l‟économie des organisations rurales, l‟économie des coûts de transaction 

apporte des variables complémentaires pour comprendre l‟existence et l‟avantage de formes 

alternatives au marché anonyme. Mais Stiglitz (1986) signale les difficultés de mesure des 

coûts de transaction, et la relative pauvreté des catégories d‟arrangements institutionnels pris 

en compte par l‟ECT relativement à l‟ERO. Cependant, cette remarque peut sembler infondée 

de nos jours, comme le montrent les travaux empiriques cités ci-dessus, et la richesse des 

travaux de l‟économie des coûts de transaction sur les formes hybrides, intermédiaires entre le 

marché et la hiérarchie (Ménard, 2004). Par ailleurs, les frontières entre ERO et ECT sont 

poreuses. Nous souhaitons en tous cas approfondir l‟application de l‟économie des coûts de 

transaction à nos recherches futures (voir Chapitre 4). 
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Relations personnalisées dans le commerce des légumes à 
Brazzaville : application de l’ERO 

Questions 

Les applications de l‟ERO ont été surtout développées pour des institutions rurales 

spécifiques : les institutions de crédit, le métayage. L‟originalité de mon travail de thèse a 

été d‟élargir le champ d‟application aux relations entre les acteurs des filières. L‟application 

empirique a concerné le commerce des légumes à destination de la ville de Brazzaville au 

Congo (1 ; 38). Les questions suivantes ont été traitées : (i) le marché des légumes à 

destination de Brazzaville est-il caractérisé par une situation de concurrence parfaite? (ii) 

existe-il des organisations alternatives au marché concurrentiel qui coordonnent les 

décisions d'échange des agents? (iii) quelle est l'efficacité de ces organisations à résoudre les 

contraintes des participants au marché?; (iv) peut-on améliorer l'efficacité des organisations 

existantes ou promouvoir de nouvelles organisations? 

Méthode 

La recherche s‟est appuyée sur des études de cas approfondies de 10 détaillants et 20 

grossistes, et une enquête sur questionnaire auprès de 350 détaillants. Les questions ont trait 

à l‟histoire de l‟activité, l‟accès aux ressources nécessaires à la conduite du commerce, la 

nature des produits, les réseaux d‟approvisionnement et de redistribution, le montant et 

l‟utilisation des revenus, la variabilité dans le temps des activités. Les formes d‟organisation 

ont été analysées par des questions sur les relations entre les commerçants et les autres 

acteurs en termes d‟accès aux ressources et aux produits, les politiques publiques, l‟attitude 

vis-à-vis des nouveaux entrants, les pouvoirs de négociation relatifs aux conditions des 

transactions. Des relevés de prix hebdomadaires ont été conduits. 

Résultats 

Des marchés imparfaits 

Les grossistes et détaillants individuels sont les principaux intermédiaires entre production 

et consommation. En plus des transactions sur les denrées, l'activité des grossistes et 

détaillants de légumes mobilise des transactions sur les infrastructures, le travail, le crédit et 

le risque.  

Il n'existe pas de marché pour les biens suivants à cause d'une offre absente ou fortement 

contrainte: les marchés de gros; les infrastructures de stockage adaptées aux légumes; 

l'assurance contre le risque. En ce qui concerne la main-d'oeuvre, les transactions sont 

limitées parce que les besoins en travail sont faibles et peuvent être couverts par la main-

d'oeuvre familiale. Par contre, il existe des marchés pour les emplacements de vente au 

détail, les moyens de transport et le crédit. Cependant ils ne peuvent être qualifiés de 

parfaitement concurrentiels. Toutes ces contraintes créent des barrières d'entrée sur le 

marché des légumes. Par ailleurs, le marché des légumes est caractérisé par une information 

déficiente sur l'offre, la demande, les prix et la qualité des produits.  

Des organisations alternatives au marché 

Les organisations suivantes opèrent en substitution ou en complément à la coordination par 

le marché. 
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Les relations familiales facilitent l‟accès au crédit pour l‟achat de marchandises, les 

emplacements de vente au détail, la mise en relation avec les fournisseurs. 

Les accords bilatéraux d'échange répété entre vendeurs et acheteurs de légumes fonctionnent 

de la manière suivante : en échange d‟une garantie d‟achat par la détaillante en période 

d‟abondance, la grossiste – ou le producteur garantit la vente en période de pénurie. Ces 

relations fidélisées sont également couplées à des délais de paiement d‟environ une semaine 

qui permettent la renégociation du prix d‟achat. Les partenaires privilégiés sont désignés 

sous le terme de « client ». Ce type d‟engagements réciproques a été également décrit par 

Lyon (2000) dans le cas du commerce des tomates au Ghana. 

Les associations de crédit tournant (tontines) chez les détaillantes, et, dans une moindre 

mesure, les grossistes, permettent à partir de versements journaliers, d‟obtenir un crédit de 

manière tournante. Le rôle des tontines pour les commerçants dans un contexte d‟accès au 

crédit déficient a été mis en évidence pour des contextes africains et indiens par Geertz 

(1962) et Besley (1993). Nous avons trouvé une originalité dans le fonctionnement des 

tontines à Brazzaville, c‟est-à-dire la diversité des durées des tontines. Elles durent de neuf 

jours à trois mois et sont adaptées au caractère fluctuant des revenus des détaillantes.  

Enfin, l'intégration de la production et du commerce facilite l'accès aux marchandises. Le 

cas des producteurs vendant directement aux consommateurs concerne 20% des 

transactions. 

Des associations de producteurs ont été identifiées pour collecter l'information et négocier 

les prix des marchandises. 

La réduction par les organisations des contraintes d’information 

Ces organisations sont caractérisées par des relations de confiance et, en ce qui concerne les 

accords bilatéraux, des imbrications entre transactions sur le crédit et les marchandises. Ces 

deux caractéristiques économisent des coûts en information et surveillance des transactions.  

La confiance peut être définie comme la façon dont les partenaires attendent des 

négociations qu‟elles soient justes et des engagements qu‟ils soient respectés et la croyance 

d‟un partenaire que ses besoins seront satisfaits par les actions futures de l‟autre partie de la 

transaction (Anderson et Narus, 1984 ; Anderson et Weitz, 1989 ; Barney et Hansen, 1994). 

Dans le marché des légumes à Brazzaville, les relations de confiance sont permises par les 

caractéristiques suivantes : (i) la répétition des transactions ; (ii) l‟homogénéité ethnique, qui 

renforce la possibilité de pression du groupe social pour le respect des engagements ; (iii) 

l‟initiation au métier par un parent expérimenté ; (iv) l‟exercice de l‟activité dans la même 

zone géographique. 

Dans les relations bilatérales entre les fournisseurs et les vendeurs, il y a des imbrications 

entre : (i) l‟accord qui établit le client A comme le fournisseur privilégié ; (ii) l‟accord qui 

établit le client B comme l‟acheteur privilégié ; (iii) l‟accord établissant le recours possible 

au paiement différé ; (iv) l‟accord de prix plus favorables que lors de transactions 

anonymes. L‟efficacité de ces transactions liées peut être interprétée grâce au cadre 

d‟analyse apporté par Bardhan (1989). D‟une part, elles économisent des coûts de 

transaction, en permettant la double coincidence de besoins qui ne pourraient pas être 

satisfaits par des transactions de type spot. Les producteurs n‟accepteraient pas d‟octroyer 

des délais de paiement à leurs acheteurs si leurs débouchés n‟étaient pas sécurisés toute 

l‟année. Réciproquement, les acheteurs n‟accepteraient pas d‟acheter les produits de leurs 

fournisseurs toute l‟année s‟ils ne bénéficiaient pas de paiement différé et de prix plus 

favorables. D‟autre part, elles économisent des coûts de contrôle des accords. L‟imbrication 
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des transactions réduit les incitations à tricher sur une transaction à cause des implications 

sur l‟autre transaction qui lui est attachée. Un commerçant qui ne rembourserait pas sa dette 

ne se verrait plus accordé un approvisionnement garanti en période de pénurie. De même, 

un producteur vendant à un acheteur autre que son client en période de pénurie se verrait 

refuser l‟achat de son produit en période d‟abondance. Les transactions liées augmentent les 

incitations à obtenir un résultat favorable pour l‟ensemble des transactions. Enfin, elles 

remplacent des marchés défaillants : l‟engagement de priorité entre les clients fournit une 

sorte de caution aux relations de crédit engagées dans les transactions. 

Nous sommes ici proches de ce que Greif (1993) a qualifié de stratégie de punition 

bilatérale : la menace des représailles entraîne le respect des obligations contractuelles, la 

forme la plus simple des représailles étant le refus de continuer à faire du commerce.  

Nous pouvons dire que le marché de Brazzaville réunit les conditions d‟efficacité des 

transactions liées identifiées par Dorward et al. (1998), avec peu de risques d‟asymétrie de 

pouvoir au bénéfice des commerçants : en effet, l‟information sur les prix circule bien, les 

commerçants ne forment pas d‟oligopole, et les transactions liées ne portant pas sur des 

intrants ou du crédit (le crédit est limité à un délai de paiement de court terme accordé par 

les producteurs aux commerçants), ce qui limite les effets cumulatifs de pouvoir de marché. 

Les relations identifiées entre les acteurs des filières peuvent être qualifiées de capital social 

au sens de Coleman (1988), c‟est-à-dire un ensemble de relations sociales qui facilitent les 

actions économiques. Ces relations fonctionnent comme un système de créances 

réciproques. 

Les effets sur les revenus 

Les relations de coopération dans les filières ne créent pas d‟exclusion même si elles 

facilitent l‟accès au marché. Les revenus sont assez équilibrés entre les producteurs et les 

détaillants. Cependant, ces relations de coopération créent certaines situations d‟oligopole et 

une hétérogénéité dans les prix de gros. La flexibilité des arrangements observés paraît plus 

efficace que les quelques exemples de groupements vendant à prix fixes et qui se sont soldés 

par des échecs, dans un contexte de forte instabilité de l‟offre. 

Des améliorations possibles 

En conclusion, la recherche a montré la capacité des organisations identifiées à résoudre les 

problèmes d‟information imparfaite relatives aux marchés du crédit et des produits. Par 

ailleurs, les organisations de producteurs et commerçants permettent de cumuler des 

ressources complémentaires, en particulier la trésorerie et l'information. Les caractéristiques 

sociologiques de l'ethnie Kongo et l'histoire du secteur légumier contribuent à expliquer 

l'homogénéité sociale du secteur des légumes, qui est au coeur des organisations identifiées. 

Les organisations existantes sont efficaces pour résoudre les contraintes d'information 

imparfaite sur les transactions de crédit et de marchandises, et elles ont des effets positifs 

sur tous les agents de la filière, y compris producteurs et consommateurs. Cependant, le 

fonctionnement du marché des légumes pourrait être amélioré, notamment par la réduction 

de l'instabilité de la production de légumes, qui rend imparfaite l'information sur le marché 

et accentue le caractère risqué de l'activité commerciale.  Des recommandations ont été 

apportées pour améliorer le fonctionnement des marchés, en particulier rendre la production 

plus stable par le développement du maraîchage de contre-saison, des crédits à des 

entrepreneurs pour développer des infrastructures de stockage et de transport. 



23 

 

 

Relations en réseau dans le commerce de longue distance en 
Afrique de l’Ouest 

Dans le commerce local des légumes frais à Brazzaville, j‟ai surtout pu identifier des 

relations bilatérales entre vendeurs et acheteurs. Dans le cadre du suivi d‟une thèse sur 

l‟organisation du commerce de l‟oignon en Afrique de l‟Ouest (3 ; 20), nous avons mis en 

évidence le rôle de réseaux de large échelle, et analysé leur rôle pour faciliter les 

transactions.  

Dans l‟analyse des filières d‟approvisionnement en oignons de la ville d‟Abidjan, nous 

avons porté une attention particulière à l‟analyse des relations entre acteurs pour l‟accès aux 

ressources et au marché, au suivi d‟indicateurs de résultats économiques et à l‟analyse 

historique des changements dans les systèmes d‟approvisionnement. 

Ce commerce de longue distance (2500 kilomètres) est centralisé par dix grossistes 

importateurs, basés à Abidjan, qui revendent à 150 demi-grossistes, eux-mêmes 

approvisionnant 10000 détaillantes. Les grossistes importateurs achètent à une trentaine de 

grossistes expéditeurs basés au Niger, ainsi que de l‟oignon de Hollande auprès de sociétés 

d‟importation libano-syrienne et ivoiriennes. 

La dizaine d‟importateurs nigériens basés à Abidjan constituent les véritables têtes de 

réseaux oligopolistiques. Un réseau peut être qualifié comme une série de connexions 

d‟acteurs en termes de liens territoriaux, familiaux, historiques, culturels, ainsi que de 

relations hiérarchiques, de dépendances et d‟obligations (Devisse, 1972 ; Dufourt, 1995). 

Les grossistes exercent un pouvoir sur les transactions de plusieurs manières. Ils contrôlent 

l‟information sur les volumes en circulation, grâce à un réseau d‟informateurs basés dans 

certains villages. Ils accordent des crédits aux demi-grossistes pour l‟achat et le stockage 

d‟une cinquantaine de sacs d‟oignons. En échange, les demi-grossistes entretiennent des 

relations de fidélisation avec les grossistes importateurs. Le même système lie les demi-

grossistes aux détaillants. En amont, les grossistes expéditeurs sont dépendants des 

importateurs pour l‟information sur les volumes et les prix, et attendent leur feu vert avant 

tout déplacement. Les importateurs les paient au comptant, et leur assurent une série de 

services comme l‟hébergement à Abidjan, et le soutien financier en cas de problème, 

comme une panne ou des pertes. 

Les relations de confiance et de fidélisation entre les grossistes sont cimentées par une 

même appartenance religieuse et politique, ainsi que par une origine territoriale commune : 

le département de Tahoua au Niger. La mobilisation de systèmes complexes d‟appartenance 

familiale, ethnique, religieuse, politique, économique pour le commerce de longue distance 

en Afrique a été mise en évidence par des socio-anthropologues (Grégoire et Labazée, 

1993). 

Du fait des très grands volumes mis en vente (environ 2000 tonnes par grossiste), les 

grossistes importateurs sont ceux qui obtiennent des revenus les plus élevés par rapport aux 

autres – dix fois plus que les grossistes, et cent fois plus que les producteurs ou détaillants. 

Comme pour le commerce des légumes à Brazzaville, les relations entre les acteurs peuvent 

être interprétées comme des réponses à la déficience des marchés du crédit, du risque et de 

l‟information. Mais pour ce commerce de longue distance, exigeant en capital, notamment 

pour le stockage, les relations de fidélisation correspondent à des relations de dépendance 

des demi-grossistes et détaillants pour les « têtes » de réseau et à des revenus très 
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déséquilibrés en faveur de l‟oligopole des grossistes, ce qui n‟était pas le cas pour les 

légumes frais. 

L‟encadrement d‟un autre travail de thèse, portant sur les stratégies des producteurs de 

tomate dans la région d‟Abengourou en Côte d‟Ivoire, a révélé que ceux-ci, majoritairement 

allochtones, sont sujets à une triple dépendance, pour le foncier et l‟eau (vis-à-vis des 

autochtones), pour l‟accès aux intrants et au crédit (vis-à-vis des grossistes d‟Abidjan). 

Cette situation conduit à des résultats économiques plus défavorables pour les producteurs 

allochtones que pour les autochtones (4 ;20). 

Relations personnalisées dans le commerce de légumes pour Ho 
Chi Minh Ville au Vietnam: application du supply chain 
management 

Cadre théorique 

Mes différentes recherches sur l‟approvisionnement vivrier des villes d‟Asie, menées à 

partir de 2002, m‟ont conduit à identifier à nouveau différentes formes de coopération entre 

les acteurs des filières et à analyser leur influence sur la fluidité des transactions, mais 

également sur le contrôle de la qualité des produits. J‟ai aussi enrichi mes cadres théoriques 

par les analyses de supply chain management, et de chaînes de valeur (voir Chapitre 4). De 

2002 à 2005, j‟ai co-encadré une thèse sur les relations personnalisées dans le commerce de 

légumes approvisionnant la ville de Ho Chi Minh Ville au Vietnam. Cette thèse a été 

réalisée à l‟université de Londres, Imperial College at Wye, sous la direction universitaire 

du Dr Andrew Fearne (2). 

Les approches de « supply chain management » sont diverses. Tentant une synthèse, 

Mentzer (2001) définit une « supply chain » (parfois traduite en français par chaîne 

logistique), comme « l‟ensemble d‟entreprises liées directement par des flux de produits, de 

services et d‟information et des flux financiers, depuis une source jusqu‟à un 

consommateur » (TA, p.5). Par rapport à la notion de filière, qui a été développée par 

l‟économie industrielle (Morvan, 1991), la chaîne logistique est centrée sur l‟utilisateur final 

et la chaîne d‟entreprises en amont, elle n‟intègre pas nécessairement le producteur et n‟est 

pas centrée sur un produit donné (Trognon, 2009). C‟est une notion proche de celle de 

« canal de distribution » des approches françaises de gestion, défini comme l'ensemble des 

institutions qui assurent la relation entre le producteur et le consommateur (Filser, 1989). 

Mais la notion de chaîne logistique est moins neutre que celle de canal de distribution, elle 

met plus l‟accent sur la coordination entre les entreprises, et sur la gestion par les flux 

(Poirel, 2006). Le « supply chain management » (qui peut se traduire par : gestion de la 

chaîne logistique), est la « coordination stratégique systémique des fonctions de gestion à 

l‟intérieur d‟une entreprise et entre les entreprises d‟une chaîne logistique en vue de 

l‟amélioration à long terme de la performance des entreprises individuelles et de toute la 

chaîne » (Mentzer, 2001, TA, p. 22).  

Pour les approches de « supply chain management », le partage de l‟information entre les 

acteurs des filières est déterminant pour diminuer les pertes sur les produits, donc le coût de 

la mise en marché. Il est également important pour que les partenaires se mettent d‟accord 

sur la qualité correspondant le mieux aux attentes du consommateur final  La littérature en 

SCM et en marketing permet d‟approfondir la caractérisation des relations inter-entreprise 

ou en anglais « business-to-business relationships » (B2B) (15) ; le couple formé par les 

deux entreprises en relation est qualifié de dyade. D‟après Webster (1992), les partenaires 

stratégiques et les réseaux remplacent progressivement les transactions basées sur le marché 
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et les organisations bureaucratiques hiérarchiques. Une nouvelle conception du marketing 

est centrée sur la gestion des partenariats stratégiques et l‟objectif de créer une valeur 

supérieure pour le consommateur.  

Relations testées 

Une revue de la littérature en marketing et en SCM nous a permis d‟élaborer un canevas de 

relations entre différentes variables de la relation, la performance et l‟environnement de la 

transaction (Figure 2). Nous présentons tout d‟abord les variables de la relation. 

Le marketing introduit la notion d‟engagement (variable 1), couplée à une orientation des 

attitudes et des perspectives des parties prenantes vers le long terme (Lusch et Brown, 

1996). Cette notion est liée à la longueur de la relation marchande (variable 2). La 

coopération (variable 3) est définie comme des actions coordonnées similaires ou 

complémentaires conduites par des firmes dans des relations interdépendantes pour atteindre 

des résultats collectifs ou particuliers, avec une espérance de réciprocité dans le temps 

(Anderson et Narus, 1984). L‟orientation marchande (variable 4) est définie comme la 

recherche active, la diffusion et la réaction relative à l‟information sur les clients, les 

concurrents et l‟environnement pour satisfaire les besoins du consommateur final dans une 

chaîne d‟approvisionnement aux bénéfices des acteurs de la chaîne (Elg, 2002). Elle est 

basée sur la communication entre les partenaires (variable 5). La planification conjointe 

(variable 6) fait partie de la coopération. Elle désigne l‟explicitation des droits et devoirs en 

situation d‟imprévus. Cette notion est proche de la résolution conjointe des problèmes qui 

fait référence à la résolution des désaccords entre partenaires (Claro et al., 2003).  

Une autre dimension identifiée comme importante par Claro et al. (2003) est la confiance, 

inter-personnelle (variable 6) et inter-organisationnelle (variable 7). La confiance 

interpersonnelle fait référence à la confiance accordée par un partenaire à l‟autre partenaire 

de la transaction. La confiance inter-organisationnelle fait référence à la manière dont le 

membre d‟une organisation adhère à la confiance collective de l‟organisation envers son 

partenaire. A l‟opposé de la confiance se trouve l‟asymétrie de pouvoir conduisant à l‟abus 

de pouvoir que certains auteurs relient à une moindre performance des chaînes (Duffy et al., 

2003). 

Claro et al. (2003) cite également les actifs spécifiques physiques (variable 10) et humains 

(11), en se référant à Williamson.  

Une autre dimension du succès du marketing relationnel est l‟innovation (variable 12), en 

particulier en termes de nouveauté dans les caractéristiques des produits adaptées à ce que 

recherche le consommateur, à court et long terme; cette dimension implique des flux rapides 

d‟information entre les distributeurs et les producteurs (Desbarats, 1999). Elle est proche de 

la flexibilité (variable 13), c‟est-à-dire la capacité d‟adaptation de l‟entreprise aux besoins 

changeants des fournisseurs ou clients (Vickery et al., 1999). 

Nous avons retenu 20 indicateurs de performance de la relation, principalement à l‟échelle 

de l‟entreprise engagée dans la transaction. Ils sont qualitatifs, comme la satisfaction vis-à-

vis des partenaires de la transaction et la satisfaction du consommateur final ; et 

quantitatifs : volumes de vente, valeur des ventes, prix d‟achat et de vente, niveau de pertes, 

temps de traitement d‟une commande.   

Méthode 

Le travail empirique a comporté une enquête sur 93 grossistes de légumes et également des 

études de cas sur les différents intermédiaires de cinq filières de légumes (tomate et laitue), 
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trois vers des grossistes de marché de Ho Chi Minh Ville, deux vers des supermarchés ; 

dans tous les cas les producteurs sont situés dans la province de Lam Dong, à environ 300 

kilomètres de Ho Chi Minh Ville. Une ambition était de tester de manière économétrique les 

relations entre des variables de performance (principalement les pertes, le volume des 

ventes, la différence de prix entre début et fin des ventes)  et des variables de relation 

(fréquence de communication, modes de communication, régularité des relations, modes de 

fixation des prix et du paiement). 

Résultats 

Le travail économétrique n‟a pas été concluant. Cela est sans doute dû à deux raisons : 

d‟une part, une question d‟échantillonnage : il a été difficile de trouver dans la base de 

données plus de trente commerçants avec les mêmes caractéristiques en termes de produits 

et de lieu d‟approvisionnement ; d‟autre part, la difficulté à traduire en modalités limitées 

les réponses à des questions complexes comme la satisfaction vis-à-vis des partenaires de la 

transaction. 

Par contre les études de cas révèlent des relations intéressantes. 

Ainsi, la coopération et la planification jointe, couplée à la confiance inter-personnelle, se 

traduisent dans trois études de cas par une réduction des pertes et une plus grande 

satisfaction des partenaires. La première étude de cas porte sur M. Van, grossiste en laitue.  

Il planifie ses achats auprès de ses fournisseurs cinq jours à l‟avance. Il a investi dans des 

programmes de formation au bénéfice de ses fournisseurs (14). Ces programmes ont trait à 

la récolte et au conditionnement de la laitue. Ses pertes sont de 7 pour cent plus faibles que 

celles de ses concurrents. La deuxième étude de cas porte sur M. Mai. Celui-ci donne un 

acompte à ses fournisseurs, et l‟entente sur les prix est réalisée avant la vente, ce qui permet 

d‟augmenter les relations de confiance et la satisfaction des fournisseurs. Une troisième 

étude de cas porte sur l‟approvisionnement d‟un supermarché à partir de 35 collecteurs-

grossistes dédiés. Le gérant de supermarché a acheté des télécopieurs pour ces fournisseurs, 

afin de leur passer des commandes journalières. Cette relation a permis de diminuer les 

pertes de 10% en deux ans et demi (15). 

Une quatrième étude de cas montre le rôle de l‟orientation marchande, du partage 

d‟information et de la communication pour la réduction des pertes et la satisfaction des 

partenaires. L‟étude de cas de M. Phuong, et du supermarché qu‟il fournit montre 

qu‟informer ses fournisseurs sur une nouvelle variété de tomate à faible durée de 

conservation qui ne convenait aux acheteurs, s‟est avéré important pour donner satisfaction 

à ses fournisseurs et limiter les pertes. La transparence dans l‟information sur les catégories 

de qualité, et le tri conjoint de la récolte par le collecteur et le grossiste selon ces catégories, 

augmentent également la satisfaction des fournisseurs. 

Le partage d‟informations entre grossistes et distributeurs sur la demande des 

consommateurs en termes de qualité est plus développé dans les filières 

d‟approvisionnement de la grande distribution que dans les filières traditionnelles (17). 
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Figure 2: Modèle d‟interactions entre les relations entre partenaires et la performance (2) 
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Les ventes directes producteurs-consommateurs: de la recherche 
d’information à la solidarité 

 

Jusqu‟à présent nous nous sommes concentrés sur les relations personnalisées entre les 

commerçants, ou entre les producteurs et les commerçants. De 2002 à 2007, j‟ai encadré des 

recherches à Hanoi sur l‟organisation des filières alimentaires, en lien avec les nouvelles 

demandes des consommateurs (18). En 2002, 70% du PIB était concentré dans les villes, qui 

représentaient 46% du marché des produits alimentaires en valeur. A Hanoi, les 

consommateurs sont particulièrement préoccupés par la qualité de leur alimentation.  Une 

enquête de 2002 auprès de 200 consommateurs révélait que la moitié d‟entre eux 

considéraient que la qualité de leur alimentation avait baissé au cours des dix dernières 

années. Par ailleurs, 60% considèrent que les aliments sont dangereux pour la santé. Les 

légumes sont perçus comme les produits les plus préoccupants, principalement à cause des 

résidus de pesticides (Figuié et al., 2004). 

Pour répondre à ces inquiétudes, des producteurs, avec l‟appui du gouvernement 

vietnamien, ont mis en place des filières dites de légumes propres. Le programme « légumes 

propres » initié en 2001 a formé les agriculteurs à une utilisation raisonnée des engrais et 

pesticides, ainsi que l'emploi de l'eau à partir des puits forés et de rivières non polluées. Des 

certificats de production de légumes propres ont été délivrés par le département de sciences 

et technologies aux coopératives impliquées dans le programme (19). 

Lorsque nous avons étudié les stratégies de commercialisation des coopératives « légumes 

propres », il est apparu que la vente directe à des producteurs à travers des magasins est 

couramment pratiquée, ce qui n‟est pas observé pour la production de légumes 

conventionnelle. Cette observation m‟a conduit à analyser la littérature sur les relations 

directes producteurs-consommateurs (29). 

Les ventes directes font partie de ce que des auteurs francophones qualifient de circuits 

courts, qui sont définis comme des dispositifs marchands localisés entre producteurs et 

consommateurs, comportant aussi bien la vente directe que les systèmes alternatifs de vente 

avec un intermédiaire (Redlingshöfer, 2008). 

Les ventes directes prennent différentes formes en termes de localisation et de types de 

transaction, comme les marchés paysans, les livraisons à domicile et les achats à la ferme. 

Comme cela a été décrit pour les relations personnalisées décrites dans le chapitre 

précédent, les avantages des ventes directes peuvent être mis en relation avec la réduction 

des risques, l‟échange d‟informations et le développement des relations de confiance entre 

les partenaires. Ces rôles sont particulièrement importants dans une situation d‟incertitude 

sur les caractéristiques des produits, particulièrement la qualité sanitaire (36). Les attributs 

de qualité sanitaire sont des attributs de croyance, non discernables directement par 

l‟utilisateur. Comparés aux autres attributs des aliments, les attributs de croyance génèrent 

le plus d‟incertitude sur la qualité, ainsi que les coûts et erreurs de mesure les plus élevés. 

Ces erreurs ont été particulièrement analysées par Barzel (1982). Lorsque les utilisateurs ne 

peuvent distinguer les différences de qualité entre les produits, « la mauvaise qualité chasse 

la bonne » selon la formule d‟Akerlov (1970): en effet, les producteurs de « mauvaise 

qualité » vendent au prix de la bonne, ce comportement de sélection adverse décrédibilise la 

qualité sur le marché et rend les efforts de production de bonne qualité peu rentables. 
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La relation producteurs-vendeurs permet de diminuer les incertitudes sur la qualité des 

produits. En effet, elle permet au producteur de transférer des informations aux 

consommateurs sur les méthodes de production, et aux producteurs de mieux apprécier la 

demande des consommateurs (Prigent-Simonin et Hérault-Fournier, 2005). La construction 

de relations personnalisées et régulières, basées sur la réputation des vendeurs et la 

confiance des acheteurs a été étudiée par l‟Economie des Conventions comme une 

convention domestique de qualité – les autres types de conventions étant de type marchand 

ou  industriel (Eymard-Duvernay, 1989). 

Ainsi, la valorisation des attributs de qualité difficilement mesurables peut entraîner le 

raccourcissement des chaînes de distribution, le rapprochement des stades de production et 

de commercialisation. En France, il a été noté que les producteurs des circuits courts 

choisissent des pratiques intéressantes sur le plan de l‟environnement sur lesquelles ils 

peuvent plus facilement communiquer et qu‟ils peuvent mieux valoriser dans leur relation 

directe avec le consommateur, comme la diversification des variétés de fruits et légumes. En 

Bretagne, la proportion d‟agriculteurs biologiques parmi les producteurs vendant aux 

consommateurs serait de 30% contre 15% pour la vente à la ferme (Redlingshöfer, 2008). 

Les ventes directes ont été également décrites comme un moyen d‟augmenter la solidarité 

entre agriculteurs et consommateurs. En ce sens, ce serait des modes de distribution 

véritablement alternatifs si nous les comparons à la distribution de masse qui déconnecte le 

produit de ces conditions naturelles de production, et qui met la satisfaction du client et les 

critères de coût au centre de ces arbitrages (Morgan et al., 2006).  Ces systèmes alternatifs 

sont illustrés par les mécanismes de « community-supported agriculture » (CSA) qui peut se 

traduire par « agriculture soutenue par la communauté ». C‟est un concept qui a émergé au 

milieu des années 1960s, à peu près à la même période au Japon et en Allemagne, 

essentiellement en réaction à divers scandales liés à l‟alimentation. Dans les CSA, les 

consommateurs financent à l‟avance la production, en échange de quoi ils reçoivent les 

produits régulièrement à domicile ou à un point de livraison. Au Japon le système de 

« teikei » (qui signifie coopération) suit une charte de dix principes décrivant pourquoi et 

comment construire une relation de coopération entre producteurs et consommateurs, qui 

dépasse le simple échange de produits agricoles pour tendre vers des liens de respect mutuel 

et d‟entraide, et même des liens amicaux (Amemiya et al., 2008). En France, les CSA 

prennent la forme des AMAP (Associations pour le Maintien d‟une Agriculture Paysanne), 

apparues en 2001. Dans les AMAP, les producteurs et les acheteurs entrent dans une 

relation contractuelle, avec une série de responsabilités réciproques (Lamine, 2008). 

Les CSA font partie du domaine de l‟ « agriculture civique », définie comme un domaine où 

les producteurs ne répondent pas seulement à la demande des consommateurs, mais où les 

deux types d‟acteurs ont le sens d‟habiter le même espace et en partagent les opportunités, 

les contraintes et les responsabilités  (Lyson , 2000 ; DeLind, 2002). 

Il est intéressant de se demander si les pratiques d‟approvisionnement direct répondent 

d‟abord à des logiques de solidarité ou plutôt à des logiques plus « instrumentales » de 

garantie de qualité même s‟il n‟est pas facile de distinguer les deux types de logiques 

(Hinrichs, 2000). La logique de solidarité peut-être définie par la recherche par l‟une des 

parties de l‟intérêt à long terme de l‟autre partie, ce qui peut se traduire par l‟achat à prix 

garanti par le consommateur, et la non réclamation en cas de perte de produits suite à un 

aléa climatique. Nous nous sommes posé cette question au Vietnam. 

Nous avons analysé l‟évolution de la vente directe des légumes « propres » au Vietnam. 

Nous en avons aussi étudié les avantages et contraintes pour les consommateurs et les 

producteurs à partir d‟enquêtes et d‟études de cas (29). 
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La vente directe par des coopératives de « légumes propres » est en forte augmentation car 

en 2002 nous avons dénombré 22 points de vente de « légumes propres » dont 20% tenus 

par des coopératives, et en 2008, ce nombre avait augmenté pour atteindre 54 points de 

vente dont 70% tenus par des coopératives (au nombre de huit). La vente directe 

représenterait 60% des ventes de coopératives de légumes propres, alors que le pourcentage 

est de moins de 10% pour les légumes conventionnels. 

Pour les consommateurs, la stratégie la plus importante pour garantir la qualité de ce qu‟ils 

achètent est l‟approvisionnement auprès d‟un vendeur fidélisé. La principale raison d‟achat 

auprès des points de vente « légumes propres » des coopératives est la confiance sur la 

qualité sanitaire. Cette confiance est apportée par les informations disponibles dans les 

points de vente sur l‟origine et la certification par le département de la protection des 

plantes, la confiance dans les vendeurs en tant que producteurs, et également le fait qu‟ils ne 

sont pas malades après l‟achat. Les consommateurs n‟ont pas de contact avec les 

producteurs en dehors des points de vente. A part la recherche de qualité sanitaire, les autres 

motivations citées par les consommateurs sont les prix abordables et la fraîcheur. 

Nous avons mené une étude de cas sur une coopérative qui vend aux consommateurs à 

travers trois points de vente. Chaque point de vente est géré par un couple de membres de la 

coopérative, qui vend sa production et achète en complément les produits d‟autres membres. 

Les agriculteurs-vendeurs tirent de la vente directe de nets avantages financiers par rapport à 

la vente à des collecteurs. Ils constatent un nombre croissant de clients, attirés par les 

informations données sur les producteurs sur les lieux de production, le cahier des charges 

de production, et le contrôle exercé par le département de la protection des plantes. Les 

agriculteurs sont réciproquement informés des besoins des acheteurs en termes de types de 

légumes, et modifient leurs plans de culture en conséquence. Par contre, les membres des 

coopératives ne tirent pas d‟avantage particulier de la vente aux gestionnaires des points de 

vente, mis à part des quantités vendues plus régulières qu‟à travers les collecteurs. Il est par 

ailleurs contraignant sur le plan financier d‟accéder à un point de vente. 

Cette recherche confirme la prédiction de la littérature que les producteurs cherchent à 

valoriser un attribut de qualité difficilement mesurable, la qualité sanitaire,  par le contact 

avec le consommateur. Réciproquement, le consommateur cherche à diminuer son 

incertitude sur la qualité sanitaire par le contact avec le producteur, le développement d‟une 

relation de confiance, à côté d‟autres modalités de garantie de qualité, comme le signe de 

qualité ou la certification. A ce titre, nous pouvons parler d‟hybridation de logiques 

domestiques, marchandes et industrielles pour reprendre le vocabulaire de l‟économie des 

conventions (Amemiya et al, 2008). 

La logique de la vente directe est surtout une logique « instrumentale », de réduction des 

incertitudes liées aux modes de production, plutôt qu‟une logique de solidarité entre 

producteurs et consommateurs. Cependant, nous observons l‟amorce d‟une CSA à travers 

un groupe de dix producteurs biologiques, soutenus par une ONG locale, et qui organise la 

vente directe à 170 consommateurs par des points de livraison en ville. Les consommateurs 

paient des prix stables toute l‟année et ne peuvent choisir le contenu des sacs. Des visites de 

jardins sont organisées régulièrement. 
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Conclusion  

Les recherches présentées dans le chapitre précédent ont montré le rôle de la proximité 

physique – faible distance entre zones de production et de consommation – dans 

l‟approvisionnement des villes en aliments périssables. La localisation de l‟agriculture dans 

la ville permet également des fonctions de paysage et d‟emploi qui ont des caractères de 

biens publics et qui sont prises en charge en partie par le marché, l‟agriculture marchande 

fournissant des revenus. Cette proximité physique va souvent de pair avec la proximité 

relationnelle entre les vendeurs et acheteurs des filières – même si la proximité relationnelle 

peut aussi être observée dans le commerce de longue distance. Nous avons présenté les 

avantages des relations de fidélisation entre vendeurs et acheteurs, et de la confiance 

générée par la répétition des transactions et parfois une origine territoriale commune. Ces 

relations permettent de réduire les incertitudes en termes de quantité et prix des transactions, 

et également en termes de qualité. Elles permettent le partage de l‟information et 

l‟innovation, en termes d‟adaptation des produits à la demande des consommateurs finaux. 

Mais dans le commerce de longue distance (étudié dans ce chapitre 2 pour les cas de 

l‟oignon et de la tomate), qui demande des capitaux importants, les relations de fidélisation 

entre vendeurs  peuvent être source de dépendance et de revenus déséquilibrés au profit des 

grossistes maîtrisant l‟information et le stockage. Le commerce de longue distance est 

caractérisé par l‟absence de proximité physique mais la présence d‟une proximité 

relationnelle. Ces conclusions sont résumées dans la Figure 3. 

Dans le chapitre suivant, nous allons analyser l‟impact sur l‟organisation des filières – en 

termes de relations de proximité notamment-  d‟une transformation récente de la distribution 

alimentaire : la grande distribution. 

Figure 3 – Avantages de la proximité physique et relationnelle dans les filières 
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CHAPITRE 3 : La grande distribution transforme-t-elle les 
filières alimentaires au bénéfice des défavorisés?  

 

Introduction 

Alors que la présence de la grande distribution
2
 est encore limitée en Afrique (si l‟on 

excepte l‟Afrique du Sud et de l‟Est), elle connaît un essor rapide en Asie depuis les années 

1990s, dix ans après son développement en Amérique latine. Trois facteurs principaux 

expliquent son développement : 1) l‟urbanisation, 2) la hausse des revenus ; 3) la proportion 

croissante de femmes en situation d‟emploi (Reardon et al., 2003). 

La grande distribution vise par essence à centraliser les flux d‟approvisionnement et de 

redistribution des produits alimentaires, et à obtenir des économies d‟échelle par de larges 

volumes. Ainsi, son développement semble être contradictoire avec celui d‟une alimentation 

de proximité. 

La littérature présente la grande distribution comme une innovation. Elle est caractérisée par 

des investissements dans le stockage, le conditionnement, des plateformes logistiques. Le 

self-service par les acheteurs, les caisses enregistreuses, constituent aussi des innovations 

(Hagen, 2002 ; Goletti, 2004). Enfin, le développement de la grande distribution va souvent 

de pair avec des normes privées de qualité (Reardon et al, 2003). 

De nombreux auteurs mettent l‟accent sur le caractère positif de cette modernisation des 

filières alimentaires. La centralisation des transactions permet des économies d‟échelle et la 

réduction des coûts finaux de l‟approvisionnement. Les investissements de la grande 

distribution dans la présentation et la qualité des produits créent de la valeur ajoutée 

(Goletti, 2004 ; Hagen, 2002). 

Cependant, pour analyser l‟impact de l‟innovation sur les acteurs économiques, il faut 

considérer si elle économise plutôt du capital ou du travail (Ellis, 1988). Or, le 

développement de la grande distribution s‟effectue sur la base d‟investissements en capital 

et d‟innovations qui économisent la main-d‟œuvre. Parce que le commerce de détail 

entraîne des coûts de travail importants relatifs aux profits, les responsables de la grande 

distribution cherchent à les limiter et à accroître la productivité du travail (Fox et Vorley, 

2004). Ces choix peuvent conduire à la réduction de l‟emploi dans la grande distribution, 

par rapport à d‟autres formes de distribution plus décentralisées. Cependant, cet effet est 

compensé par les nouveaux services apportés par la grande distribution, qui peuvent 

conduire à une augmentation des achats, plutôt qu‟à une prise de part de marché sur le 

commerce traditionnel. Basker (2005) a évalué l‟impact sur l‟emploi de Walmart en 

considérant son impact sur les commerçants de gros et de détail. Il a montré que 

l‟implantation de Walmart, le premier employeur privé des Etats-Unis, conduit à une faible 

augmentation de l‟emploi par Etat (50 employés en plus au bout de cinq ans), et à une légère 

réduction de l‟emploi au niveau du commerce de gros (20 emplois en moins). 

Par ailleurs, l‟impact d‟une innovation en termes de coût dépend de son stade. Au début du 

développement de la grande distribution, les économies d‟échelle restent difficiles à réaliser, 

et les prix plus élevés que dans les marchés traditionnels, ce qui peut être défavorable aux 

populations les moins aisées. La grande distribution s‟implante d‟ailleurs d‟abord dans les 

quartiers des villes où le pouvoir d‟achat est plus élevé. Ensuite, les volumes et profits 

grandissant permettent aux entreprises de la GD de développer les points de vente et de 

                                                 
2
 Nous utiliserons l‟abréviation GD. 
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baisser les prix (Reardon et Berdegué, 2002 ; Hagen, 2002). Il peut arriver un moment où le 

secteur de la grande distribution se concentre au niveau de quelques entreprises en situation 

d‟oligopole, et que les prix augmentent au stade du détail (Kinsey, 1998), tandis que les prix 

payés aux producteurs sont de moins en moins avantageux (Fox et Vorley, 2004). Par 

ailleurs, la capacité de la grande distribution à vendre à des prix inférieurs aux marchés 

traditionnels est surtout démontrée pour les produits non alimentaires ou les aliments 

transformés, plutôt que pour les produits frais (Reardon et al., 2010). 

Enfin, il convient de distinguer les différentes innovations apportées par la grande 

distribution quand nous évaluons son impact: les changements en termes de normes de 

qualité peuvent concerner d‟autres formes de distribution moins centralisées. Ainsi, il est 

légitime de se demander si les innovations apportées par la grande distribution bénéficient à 

tous les acteurs des filières alimentaires. Nous nous demandons également si les innovations 

en termes de qualité sont spécifiques de la grande distribution, ou peuvent concerner des 

formes de distribution moins centralisées. 

Alors que l‟impact de la grande distribution sur les producteurs est relativement bien traité 

dans la littérature (voir notamment l‟article de synthèse de Reardon et al., 2009), l‟impact 

sur les consommateurs et les commerçants des filières traditionnelles a été peu étudié. Par 

ailleurs, les impacts sur les producteurs sont rarement comparés avec ceux de filières 

alternatives avec le même niveau de qualité. Enfin, en lien avec notre intérêt pour les 

relations de proximité dans les filières, nous nous demandons si la grande distribution va de 

pair avec un allongement des chaînes de distribution et une dépersonnalisation des relations 

– entre consommateurs et distributeurs d‟une part, et entre fournisseurs et distributeurs 

d‟autre part. 

Au cours de mon séjour au Vietnam, j‟ai été impliquée, avec ma collègue Muriel Figuié, et 

des chercheurs du Vietnam, dans un projet sur l‟accès des pauvres au marché, « Making 

Markets Work Better for the Poor », financé par la BAD et le DFID. Nous avons conduit 

une recherche de 2002 à 2005 sur l‟accès des pauvres à la grande distribution (22 ;23 ;30). 

Les pauvres sont ici considérés comme consommateurs, commerçants et producteurs. Nous 

avons ainsi pu comparer la grande distribution à d‟autres formes de distribution, plus 

décentralisées, en termes d‟inclusion ou d‟exclusion des populations les plus défavorisées. 

Nous avons également étudié les dynamiques de transformation des différentes formes de 

distribution et leurs influences réciproques. 

Je présente tout d‟abord les impacts de la grande distribution sur les consommateurs, puis 

sur les formes de distribution traditionnelles. Ensuite, l‟impact de la grande distribution sur 

les producteurs et leurs organisations sera présenté, et enfin, l‟impact sur la gouvernance des 

filières. 

Un accès inégal des consommateurs à la grande distribution 

Les supermarchés sont dans le premier stade de développement au Vietnam. Les premiers 

sont apparus en 1993. Ils ne sont présents que dans les cinq grandes villes du pays. Leur part 

dans la distribution alimentaire est estimé à moins de 15%.  

Des enquêtes ont été menées auprès de consommateurs pour connaître leurs critères de 

choix des différents lieux d‟achat, avec le suivi des dépenses alimentaires et lieux d‟achat 

pendant une semaine à Hanoi. Elles ont concerné 110 ménages pauvres d‟un quartier 

défavorisé de Hanoi, et 117 ménages à Ho Chi Minh Ville (52 pauvres et 65 non pauvres). 

Les résultats montrent que les ménages pauvres ont un accès très limité aux supermarchés, 

surtout à Hanoi. Seulement 3% des ménages pauvres de Hanoi se rendent dans les 

supermarchés plus d‟une fois par mois (le chiffre est de 40 pour cent à Ho Chi Minh Ville, 
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contre 80 pour cent pour les ménages non pauvres). A Hanoi, 95 pour cent des ménages 

pauvres achètent auprès des commerçants de marché informels et des vendeurs de rue plus 

d‟une fois par semaine.  Les dépenses alimentaires correspondant à l‟achat auprès du 

commerce informel représentent 80% des dépenses alimentaires totales ; le chiffre n‟est que 

de 0,3% pour les supermarchés. A Ho Chi Minh Ville, l‟achat à fréquence hebdomadaire 

auprès des marchés concerne 60% des consommateurs pauvres et la vente de rue 40%.  

Les consommateurs qui n‟achètent pas dans les supermarchés citent les prix plus élevés, le 

temps perdu (déplacement, stationnement, queue..) et la distance comme les raisons 

principales (22). Nous avons comparé les prix de dix produits alimentaires (riz, sucre, patate 

douce, poitrine de porc, glutamate, liseron d‟eau, tomate, pastèque, litchi, riz parfumé), 

entre des supermarchés, magasins, marchés et vendeurs de rue, en considérant trois points 

par type d‟établissement, et trois vendeurs par point (pour les marchés et la vente de rue), 

avec un choix aléatoire des points et vendeurs. A Hanoi, la différence de prix est de 20% 

entre supermarchés et vente de rue; à Ho Chi Minh Ville, la différence varie selon les 

produits. En plus du prix des aliments, les consommateurs doivent payer le coût du 

déplacement et du stationnement. Aucun ménage pauvre n‟a de voiture, et la moitié n‟a pas 

de mobylette. La moitié ne dispose pas de réfrigérateur. Enfin, dans les marchés de quartier, 

les consommateurs pauvres peuvent bénéficier d‟achat à crédit auprès des commerçants. 

En termes de qualité, la vente de rue et sur les marchés est appréciée pour la fraîcheur des 

produits présentés. Mais le supermarché est plus apprécié en termes de réputation de qualité 

sanitaire, les consommateurs pensant que plus de contrôles y sont effectués que dans 

d‟autres lieux. 

Ces résultats confirment que les consommateurs pauvres ont peu accès à la grande 

distribution du fait de contraintes de coût et de déplacement. Cependant, celles-ci pourraient 

s‟amoindrir avec la multiplication de points de vente, comme le montre le cas de Ho Chi 

Minh Ville. Mais à ce stade, il est important de préserver la diversité des lieux de 

distribution pour ne pas en exclure les ménages pauvres. 

Concernant la réputation de qualité sanitaire supérieure des supermarchés, elle repose sur 

des stratégies de communication de ces derniers plutôt que sur la réalité. Les supermarchés 

ont les mêmes fournisseurs que d‟autres points de vente comme les magasins, et les résultats 

d‟analyses de résidus de pesticides montrent des fréquences d‟excès semblables.  

Une enquête menée à Ho Chi Minh Ville en 2004 auprès de 184 ménages montre aussi que 

les ménages qui achètent dans les marchés traditionnels citent la proximité comme premier 

facteur de choix du lieu d‟achat, alors que les clients des supermarchés invoquent la qualité 

sanitaire (17).  

Des formes alternatives à la GD plus créatrices d’emploi 

Pour évaluer l‟impact sur l‟emploi des différentes formes de distribution, nous avons réalisé 

des comptages, et des enquêtes sur les quantités commercialisées et le nombre d‟employés. 

Nous avons pu ainsi évaluer que pour un même volume de légumes commercialisé, la 

grande distribution donne trois fois moins d‟emploi que la vente de rue, et deux fois moins 

que la vente sur un marché formel. L‟investissement de départ pour la vente de rue et les 

marchés informels est trois fois moins élevé que pour les marchés formels. Par ailleurs, 

l‟emploi par les supermarchés exige des qualifications, au contraire des autres formes de 

distribution. 

Nos enquêtes et études de cas menées auprès de 60 vendeuses de rue montrent que celles-ci 

font partie de ménages d‟agriculteurs, dont les surfaces sont trop petites pour assurer la 
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subsistance de la famille. La vente de rue est importante pour les pauvres, à la fois comme 

vendeurs et comme consommateurs. Or, les autorités de la ville sont défavorables à la vente 

de rue, pour des raisons allégées d‟image négative de la ville, de manque d‟hygiène et de 

perturbation du transport (24). En 2008 la vente de rue a été légalisée…mais interdite dans 

63 rues de Hanoi, ce qui rend l‟exercice de l‟activité encore plus difficile, d‟autant plus que 

les vendeuses de rue ne connaissent pas leurs droits et ne sont pas organisées en association. 

Le rôle des OP dans l’accès des producteurs à la GD 

L‟impact de la grande distribution sur les producteurs doit être évalué en distinguant 

l‟impact de nouvelles demandes de qualité, l‟exigence de volumes, et d‟autres types de 

spécificités d‟achat comme la formalisation des transactions. En ce qui concerne les 

demandes de qualité, le développement de la grande distribution est associé dans la 

littérature à l‟émergence de normes privées, en substitution ou complément aux normes 

publiques, pour se distinguer du secteur marchand traditionnel (Reardon et al., 2008 ; 

Reardon et al., 2009 ; Ménard et Valceschini, 2005). Les standards privés impliquent des 

investissements supplémentaires pour les producteurs en termes de techniques de production 

et de post-récolte. Du fait des volumes engagés, de la concurrence sur les prix que se livrent 

les différentes entreprises de la grande distribution, et de leur caractère multi-national, les 

gérants de la GD élargissent leur bassin d‟approvisionnement, ce qui peut être contradictoire 

avec une alimentation de proximité (Reardon et al., 2008). 

Lorsque des entreprises exportatrices, ou de transformation, ou de GD, ont le choix entre 

des grandes et des petites exploitations agricoles pour leur approvisionnement, les travaux 

existants montrent qu‟elles choisissent plutôt les grandes exploitations. Cependant il existe 

des exceptions à cette observation. Les entreprises peuvent préférer les petites exploitations 

car elles sont plus intensives en travail. Par ailleurs, les petits producteurs peuvent dépasser 

les problèmes de coûts de transaction liés à la faible échelle de production et post-récolte en 

se regroupant (Reardon et al., 2009). Cependant, des questions sur la pérennité de ces 

groupements sont souvent évoquées dans la littérature, à cause de problèmes de 

compétences et de dépendance vis-à-vis d‟ONGs ou de projets de développement (Neven et 

al., 2005 ; Balsevich et al., 2006 ; Hellin et al., 2007 ; Reardon et Berdégué, 2002).  

Une autre alternative est la vente à des grossistes dédiés qui jouent le rôle de collecteurs et 

assurent les services de post-récolte. Enfin, les entreprises de transformation ou distribution 

peuvent apporter aux agriculteurs les ressources qui leur manquent sous forme de contrats. 

Alors que les études d‟impact sur les revenus des producteurs sont assez fréquentes pour la 

participation à des filières d‟exportation ou de produits transformés, ces études sont très 

limitées pour les filières de la grande distribution. Une des conclusions du programme 

« regoverning markets » est le besoin de plus d‟études expériences positives dans la 

connexion des petits producteurs aux nouveaux marchés dans différents environnements 

politiques (Vorley et al., 2007). 

Au Vietnam, nous avons cherché à savoir si des organisations de producteurs se sont 

développées ou transformées du fait de l‟implantation des supermarchés, et à évaluer leur 

succès en termes d‟accès des petits producteurs à de nouvelles opportunités de revenus (23). 

Nous considérons que les organisations de producteurs, en plus de leur rôle dans les 

économies d‟échelle, peuvent se substituer à des marchés non existants ou déficients, et 

faciliter l‟accès des producteurs aux ressources nécessaires pour l‟accès à la grande 

distribution, selon le canevas de l‟économie des organisations rurales (Hoff et al., 2003). Par 

ailleurs, la réputation de qualité peut être considérée comme un bien collectif (Winfree et 

Mccluskey, 2005), avec des risques de comportements de passagers clandestins : les 

membres du groupe bénéficient des avantages liés à ce bien collectif sans nécessairement 
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contribuer à sa production (Olson, 2000). Ces risques peuvent être limités par une 

gouvernance précise du groupe, notamment en termes de règles d‟inclusion et d‟exclusion ; 

et également par la petite taille du groupe. 

Des études de cas ont été menées sur quatre chaînes de distribution alimentaires : celle des 

légumes à Hanoi et Ho Chi Minh Ville ; des litchis et du riz parfumé à destination de Hanoi.  

Les denrées ont été sélectionnées parce qu‟elles concernent de petits agriculteurs (moins de 

0,5 ha) dont certains fournissent les supermarchés. Par ailleurs, la demande des 

consommateurs porte dans tous les cas sur des attributs difficilement mesurables (qui 

peuvent être qualifiés d‟attributs de croyance) : pour les légumes, la qualité sanitaire ; pour 

le riz, le goût et l‟origine (le riz du district de Hai Hau étant le plus apprécié, mais rarement 

labellisé).  

Des entretiens ont été conduits avec un échantillon de responsables de rayons alimentaires 

de supermarchés à Hanoi et Ho Chi Minh Ville, ainsi qu‟un échantillon de vendeurs 

traditionnels sur les marchés formels et de rue. Les entretiens ont permis d‟identifier la 

chaîne de grossistes, de collecteurs et d‟agriculteurs fournissant ces points de vente. Ensuite, 

des entretiens ont été menés avec un échantillon de ces fournisseurs dans les régions de 

production. Les entretiens ont fourni des données financières sur les prix d‟achat et de 

revente, les coûts de mise en marché, les quantités distribuées. Des informations sur la 

nature des relations entre les acteurs ont également été recherchées, avec un accent sur les 

flux d‟information, de ressources, et les engagements réciproques. Des études de cas ont été 

menées sur huit organisations de producteurs approvisionnant les supermarchés, avec des 

questions sur leur histoire, leurs fonctions, les avantages et inconvénients d‟appartenir à ces 

organisations. 

L‟importance des organisations de producteurs dans l‟approvisionnement des supermarchés 

apparaît nettement lorsque l‟on reconstitue les chaines de fournisseurs de ceux-ci et qu‟on 

les compare aux chaînes traditionnelles. Dans les chaînes d‟approvisionnement des marchés 

traditionnels, les détaillants sont approvisionnés par des grossistes et collecteurs, qui 

achètent à des producteurs dont la vente s‟opère de manière individuelle. Par contre, les 

supermarchés sont approvisionnés directement par des groupements de producteurs (en 

coopératives ou associations), ou par des grossistes dédiés qui achètent à ces groupements, 

ou encore par des entreprises semi-privées qui achètent à des producteurs contractualisés. A 

Hanoi, 80% des légumes achetés par les supermarchés proviennent de cinq coopératives 

périurbaines. Les produits vendus par les groupements sont toujours labellisés, avec 

indication du lieu de production. 

Les rôles et avantages des organisations de producteurs (OP) pour les membres sont 

indiqués ci-dessous. Tout d‟abord, elles permettent une centralisation de la 

commercialisation, grâce à des contacts groupés avec les supermarchés, la négociation 

collective des contrats et la livraison groupée. Le groupement emploie un salarié chargé de 

la commercialisation, ou désigne des producteurs qui jouent le rôle de collecteurs et sont 

responsables de certains points de vente (supermarchés, cantines, magasins). Les OP 

permettent également l‟accès à des formations collectives pour améliorer la qualité des 

produits. Il s‟agit, pour le riz et les litchis, de la qualité physique et organoleptique, liée 

notamment aux choix des variétés et à la  fertilisation. Pour tous les produits, et surtout pour 

les légumes, les formations concernent la qualité sanitaire : limitation de l‟usage des 

produits chimiques, irrigation à partir d‟eau propre, tri. Ces formations sont organisées par  

les départements de l‟agriculture des provinces, les instituts de recherche, et les ONGs. Les 

OP permettent également des investissements conjoints dans le développement de la qualité. 

Les membres adoptent de manière commune un cahier des charges relatif aux pratiques de 
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production, de post-récolte et de contrôle de qualité. Un contrôle interne est organisé, avec 

des membres qui se spécialisent dans la fonction d‟inspecteurs. Lorsqu‟elle bénéficie 

d‟aides de projets nationaux ou internationaux, l‟OP finance également la certification 

externe. Dans certains cas, l‟OP organise l‟approvisionnement collectif en intrants agricoles, 

ce qui facilite le contrôle de l‟application du cahier des charges. 

L‟action collective facilite le développement de la qualité en réduisant les coûts de 

transaction liés à l‟incertitude sur qualité. Cet effet est lié à l‟imbrication des transactions, 

en termes d‟approvisionnement en intrants, de formations, de contrôle de qualité et de 

commercialisation. Les relations de parenté et de voisinage entre les membres facilitent le 

respect des règles.  

Les organisations de producteurs étudiées se sont mises en place entre 1995 et 2003. Elles 

se sont créées en réponse à plusieurs circonstances : les problèmes de commercialisation des 

producteurs (instabilité des prix) ; la demande par les consommateurs pour la qualité 

sanitaire et des produits de terroir ; les programmes de formation par Etat et des ONGs sur 

les « légumes propres » depuis 1995 ; l‟appui d‟instituts de recherche et de projets étrangers 

pour valoriser des qualités spécifiques ; la législation favorable aux associations volontaires. 

Les supermarchés se sont également développés au milieu des années 1990s sur la même 

base, c‟est-à-dire la demande des consommateurs pour des produits de qualité spécifiée. 

Mais les supermarchés ne sont qu‟une option de vente parmi d‟autres débouchés valorisant 

une qualité spécifique. Ainsi, ils représentent de  5 à 70% des ventes selon les OP. Les 

supermarchés  ne sont pas les principaux vecteurs du changement en termes d‟organisation 

des producteurs, même s‟ils y contribuent et en bénéficient. 

Impact de la GD sur l’intégration des filières 

Une autre question que nous nous posons est celle-ci : la grande distribution amoindrit-elle 

les relations de proximité ? En fait nos travaux ont montré que pour les produits étudiés, les 

relations entre la GD et les producteurs étaient plus courtes que dans les filières 

traditionnelles, un point qui est lié à l‟achat par la GD de produits de qualité spécifique. 

Ce point est lié aux prédictions des analyses de chaîne de valeur entre les innovations en 

termes de qualité et la gouvernance des filières. Nous avons développé ces analyses dans un 

article récent (5). 

Les analyses de la gouvernance dans les chaînes de valeur globales (Global Value Chains : 

GVCs) se basent sur l‟économie des coûts de transaction. Mais par rapport à l‟ECT, elles 

introduisent l‟importance de la répartition des compétences entre les acteurs, ainsi que les 

innovations en termes de qualité des produits. Alors que l‟ECT définit la gouvernance des 

transactions (ou les modes de coordination) selon la distribution des droits de propriété et 

l‟autonomie de décision dans les étapes de fabrication et d‟échange du bien, la gouvernance 

des chaînes de valeur fait référence au système qui régit la division du travail et des 

responsabilités le long des entreprises dans la chaîne de valeur. Un accent particulier est 

donc mis sur le travail (sa mobilisation et sa qualité). Par ailleurs, la principale notion de 

performance considérée est la compétitivité sur le marché international en termes de coût et 

d‟innovation. C‟est souvent par l‟innovation en termes de qualité que les entreprises des 

chaînes de valeur peuvent se « mettre à niveau » (upgrade) par rapport aux filières 

internationales avec lesquelles elles sont en concurrence. Cette mise à niveau permet une 

meilleure part dans la valeur totale de la chaîne pour l‟entreprise innovante.  

Une première typologie de la  gouvernance proposée par Gereffi et al. (2003) distingue les 

chaînes pilotées par les producteurs (« producer-driven chains ») et les chaînes pilotées par 

les acheteurs (« buyer-driven chains ») selon l‟acteur qui contrôle les investissements dans 
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les filières. L‟allongement des chaînes de distribution alimentaire avec une augmentation 

des services ajoutant de la valeur, concentrée au niveau de grandes entreprises 

agroalimentaires mondialisées, localisées dans les centres de consommation à hauts revenus, 

est souligné par Bencharif et Rastoin (2007). Une autre typologie de Gereffi et al. (2003) est 

fondée sur la possibilité de changement d‟acheteur et l‟adaptation du produit à l‟acheteur, 

définissant la gouvernance marchande, modulaire, relationnelle, captive et hiérarchique. 

L‟efficacité de ces formes de gouvernance dépend de la complexité des transactions, de la 

capacité à codifier les transactions et de la compétence du fournisseur.   L‟économie des 

chaînes de valeur rejoint l‟ECT dans la prédiction que les chaînes plus intégrées sont mieux 

à même de traiter les problèmes de transactions complexes, difficiles à codifier, ce qui est le 

cas lorsque les produits sont d‟une qualité difficile à mesurer. Mais si les fournisseurs 

peuvent développer les compétences nécessaires, les chaînes pourront passer de formes 

hiérarchiques aux formes captives ou modulaires, ce qui permet une diminution des coûts de 

production et des risques à l‟investissement de l‟acheteur (Gereffi et Korzeniewicz, 1994). 

La compétitivité (hors prix) est supérieure et les revenus plus importants, pour les acteurs 

qui innovent et investissent dans des domaines à fortes barrières à l‟entrée, comme de 

nouveaux produits, une qualité nouvelle, des labels, et des stratégies d‟intégration dans la 

chaîne. L‟État a un rôle à jouer pour développer les capacités financières et techniques des 

acteurs qui sont les perdants dans les chaînes intégrées, en général situés en amont des 

chaînes globalisées (Kaplinsky, 2000). 

Nous avons testé ces hypothèses sur les chaînes de valeur des légumes, du riz parfumé et du 

litchi présentées plus haut.  

Nous avons mis en évidence trois formes de gouvernance pour les filières étudiées : la 

gouvernance marchande pour les filières traditionnelles ; la gouvernance contractuelle 

pilotée par les supermarchés ; la gouvernance contractuelle pilotée par les organisations de 

producteurs (voir tableau 3).  

 

Tableau 3 - Gouvernance des filières alimentaires sélectionnées au Vietnam 

Type de gouvernance Caractéristiques de 

qualité 

Détails sur les modes de 

coordination entre les acteurs 

Gouvernance marchande (et/ou 

relationnelle) 

qualité non différenciée transactions atomisées, regroupées par les 

marchés de gros (légumes, litchi) ou des 

grossistes (riz parfumé) 

Pilotage par les organisations de 

producteurs et les supermarchés, 

gouvernance modulaire 

contractuelle 

qualité labellisée transactions régies par des contrats flexibles 

(entre membres des organisations de 

producteurs pour respecter un cahier des 

charges; entre les organisations de 

producteurs et les acheteurs) 

Pilotage par les supermarchés et les 

compagnies alimentaires, 

gouvernance  relationnelle 

modulaire 

qualité labellisée transactions atomisées regroupées par des 

grossistes dédiés 

 

Les filières traditionnelles (gouvernance marchande) sont caractérisées par un grand nombre 

de producteurs, collecteurs, grossistes, détaillants (plus de mille à chaque stade pour les 

fruits et légumes ; une cinquantaine de grossistes dans le cas du riz parfumé), 

commercialisant de manière individuelle. Les ajustements entre la production et la 
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consommation s‟opèrent principalement par le biais des prix. Des relations personnalisées 

peuvent unir les partenaires, principalement basées sur la durée de fréquentation, mais sans 

engagement spécifique sur les transactions. 

Pour les filières de qualité labellisée, nous trouvons tout d‟abord le cas d‟un pilotage par les 

OP et les supermarchés, avec une gouvernance modulaire contractuelle. Toutes les 

organisations étudiées ont un contrat avec des supermarchés ou avec des grossistes dédiés 

(gouvernance modulaire contractuelle). Pour 80 % des supermarchés, ces contrats sont 

écrits.  Ils précisent la fréquence de livraison, les conditions de paiement, les conditions de 

qualité et la fréquence des négociations sur les prix. Les caractéristiques de qualité ont trait 

à l‟emballage, à certains critères visuels et également à la délivrance de certificats de qualité 

sanitaire par les administrations en charge de ces documents. Les spécifications de prix et 

quantités sont laissées ouvertes. Les contrats n‟ont pas de statut légal et il n‟existe aucune 

administration juridique pour les faire respecter mais aucun litige relatif au contrat n‟a été 

signalé, que ce soit de la part des groupes d‟agriculteurs ou des directeurs de supermarché 

qui affirment que la menace d‟une rupture de la relation est une incitation suffisante pour 

respecter le contrat. 

Pour le riz parfumé, les supermarchés s‟approvisionnent auprès de compagnies alimentaires, 

au nombre de sept, qui sont d‟anciennes sociétés étatiques privatisées (gouvernance 

modulaire relationnelle). Ces compagnies achètent les denrées d‟un réseau de grossistes qui 

s‟approvisionnent à leur tour chez des collecteurs. Elles participent à la collecte, à la 

transformation, au conditionnement et à la distribution du riz. Chacune d‟entre elles a entre 

30 et 40 employés. Elles ont le plus grand contrôle de décision dans la chaîne, en particulier 

en termes de qualité du produit final. Dans cette chaîne, le riz parfumé est mélangé à 70 % 

avec d‟autres types de riz. Le pourcentage de mélange est de 30 % dans la chaîne 

marchande, il est nul pour la chaîne contractuelle.  

Les producteurs obtiennent plus de profit par kilo de produit vendu lorsqu‟ils appartiennent 

à des organisations qui approvisionnent les supermarchés et magasins que lorsqu‟ils vendent 

à des collecteurs pour les marchés traditionnels. Ceci est dû à un prix de vente plus élevé, lié 

à la reconnaissance par l‟acheteur d‟une qualité spécifique liée à l‟origine du produit et à 

son mode de production. Il s‟agit aussi d‟une « prime » à la fidélisation du fournisseur. Par 

ailleurs, la répartition des profits est équilibrée entre les agents des filières, ou à l‟avantage 

des producteurs, pour les chaînes marchandes comme contractuelles. Dans le cas du riz 

parfumé, la chaîne modulaire, pilotée par les compagnies alimentaires, est celle qui génère 

le moins de profit pour les producteurs. 

Les contrats entre les supermarchés et les organisations de producteurs (ou les organisations 

de producteurs et les compagnies alimentaires) représentent une forme d‟implication des 

acheteurs dans le processus de production, surtout par la spécification de critères de qualité. 

Cependant, cette intégration est limitée. Les acheteurs ne s‟impliquent pas dans le contrôle 

de la qualité sanitaire, se fiant plutôt aux certificats délivrés par l‟administration. Par 

ailleurs, les contrats laissent ouvertes les conditions de prix, de quantités ou encore de 

sources des intrants.  

Nous pouvons donner plusieurs explications au fait que l‟intégration soit limitée à des 

contrats incomplets. D‟une part, les acheteurs font confiance aux compétences des 

fournisseurs en termes de qualité des produits, à la fois gustative et sanitaire. D‟autre part, 

les prix sont très fluctuants, du fait des changements rapides des conditions climatiques 

comme macro-économiques. Les contrats incomplets permettent de combiner les avantages 

de flexibilité et de coût apportés par la coordination marchande, et les avantages de sécurité 

apportés par les contrats (Brousseau et Fares, 2000). 
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Notre étude a montré la pertinence de l‟analyse des chaînes de valeur afin d‟identifier des 

sources de gains de compétitivité et de revenus pour les petits producteurs agricoles du 

Vietnam. Elle confirme partiellement nos hypothèses de départ. Ainsi, nous trouvons plus 

d‟intégration dans les filières où des caractéristiques complexes de qualité font l‟objet des 

transactions (qualité sanitaire et gustative). Par ailleurs, nous trouvons une diversité de 

formes de gouvernance des filières, que nous avons pu décrire en utilisant la typologie de 

Gereffi et al. (2003), complétée par la caractérisation des engagements contractuels. Enfin, 

nous avons trouvé que les producteurs ne sont pas nécessairement les perdants dans les 

filières intégrées caractérisées par des labels de qualité. Lorsqu‟ils participent à des 

organisations de producteurs, ils peuvent accéder aux supermarchés et obtenir des profits 

plus importants que dans les formes marchandes, et même supérieurs aux acteurs de l‟aval. 

Ces gains sont liés aux innovations des responsables des organisations de producteurs en 

termes de qualité, de transformation et de labellisation des produits, couplés à des relations 

régulières et à des engagements entre les acteurs de la production et du commerce. Les 

organisations gouvernementales et non gouvernementales ont joué un rôle important de 

formation et d‟appui financier pour faciliter ces innovations. Les filières sont à la fois 

pilotées par les organisations de producteurs et par les supermarchés, alors que les études de 

chaînes de valeur présentent un « pilote » unique, généralement le détaillant, une limite 

soulignée par Raikes et al.(2000). 

Conclusion 

La grande distribution représente une centralisation des flux à l‟approvisionnement et à la 

redistribution. Cette caractéristique est défavorable pour les ménages consommateurs 

pauvres qui ont des conditions de transport et de stockage difficiles. Par ailleurs, la GD va 

de pair avec des investissements logistiques qui diminuent les besoins en main-d‟oeuvre. 

Ceci se traduit au Vietnam par une moindre création d‟emploi par unité de produit que les 

formes traditionnelles, mais ceci est susceptible d‟évoluer avec le temps. En ce qui concerne 

les relations avec les fournisseurs, dans le cas du Vietnam, la GD va plutôt de pair avec un 

raccourcissement des chaînes d‟approvisionnement, car elle a des demandes de qualité 

spécifique. Ainsi, la GD peut favoriser des relations personnalisées à l‟amont, alors qu‟elle 

dépersonnalise plutôt le contact avec les consommateurs. La recherche et la valorisation 

d‟attributs de qualité spécifique concerne d‟autres formes de distribution que la grande 

distribution, notamment les magasins gérés par des groupements de producteurs. Les filières 

pilotées à la fois par des organisations de producteurs et la grande distribution sont celles 

qui apportent les revenus les plus élevés aux producteurs, si on les compare aux filières 

traditionnelles ou aux filières pilotées seulement par la GD. La coopération entre les 

producteurs est basée sur une proximité territoriale et a été favorisée par l‟intervention 

publique. Nos travaux montrent par ailleurs l‟importance pour les ménages pauvres, en tant 

que consommateurs et commerçants, du maintien de la vente de rue. Les résultats de nos 

recherches justifient que les formes traditionnelles de distribution, et les formes innovantes 

alternatives à la grande distribution, comme les magasins gérés par les organisations de 

producteurs, fassent l‟objet de soutien public en termes de programmes de développement 

de la qualité alimentaire. 
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CHAPITRE 4 : Perspectives de recherche  

 

Nous résumons tout d‟abord les principales conclusions de nos travaux, leurs limites, et les 

perspectives en termes de nouvelles recherches. 

 

Synthèse des conclusions 

Nos recherches ont montré la valeur de la proximité physique et relationnelle, pour la 

limitation des coûts et incertitudes liés  aux attributs de qualité des produits, et aux 

difficultés d‟accès aux ressources nécessaires au commerce. Les formes de proximité 

relationnelle que nous avons particulièrement considérées sont des formes de coordination 

verticales: la coopération entre vendeurs (producteurs et grossistes) et acheteurs 

(détaillants); la coopération entre les producteurs et les consommateurs ; et horizontales: la 

coopération entre les producteurs. La coopération verticale facilite l‟accès à l‟information 

sur la disponibilité des produits et leurs attributs de qualité, et l‟accès à la trésorerie. La 

coopération horizontale, comme la coopération verticale, fait appel à des mécanismes 

d‟imbrication des transactions, favorables au respect des engagements réciproques. Dans les 

cas étudiés, elle est couplée à des revenus équilibrés pour le commerce de courte distance, 

mais déséquilibrés en faveur des grossistes urbains pour le commerce de longue distance où 

les besoins de crédit sont plus importants. 

Pistes de recherche 

Ainsi, nos recherches montrent l‟importance des relations de proximité pour résoudre les 

contraintes des acteurs des filières et de la consommation. Cependant, la quantification de 

l‟impact de ces relations de proximité est encore limitée. Nos recherches précédentes ont 

permis une bonne connaissance qualitative des relations de proximité dans les filières et de 

leur rôle, sur laquelle pourra s‟adosser un travail approfondi de quantification et de 

validation économétrique des causalités mises en évidence. 

A l‟heure actuelle, nous disposons de peu de comparaisons robustes entre la situation de 

proximité dans les échanges et son alternative – la proximité recouvrant différentes 

dimensions : 

- Comparaison entre circuit court et circuit long sur le plan de la distance, pour un 

même produit 

- Comparaison entre une vente directe du producteur au consommateur et une vente 

avec intermédiaire, pour un même produit, et une même distance entre production 

et consommation 

- Comparaison entre une situation de coopération entre les producteurs pour la mise 

en marché, et une situation de non coopération, pour un même produit, et une 

même distance entre production et consommation 

- Comparaison entre une situation de coopération entre producteurs et commerçants 

(par exemple un contrat) et une situation de non coopération 

 

La comparaison devrait porter sur différentes dimensions de la performance des chaînes de 

valeur, pour lesquels nous avons jusqu‟à présent des éléments partiels d‟évaluation : la 

formation des prix et des revenus, et leur répartition entre les acteurs ; la réduction des coûts 

de transaction. 
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En ce qui concerne la comparaison des revenus entre différentes situations de coopération 

entre producteurs et dans les filières, pour aboutir à des conclusions robustes, il est 

important de réduire les biais de sélection des individus membres des groupes que nous 

cherchons à comparer. Ce point sera développé dans la partie suivante. 

Nous souhaitons approfondir les conditions de succès de la coopération entre producteurs en 

mobilisant plus finement les théories de l‟action collective : nous voulons mieux évaluer 

l‟impact de la taille des groupes de producteurs et de leurs mécanismes de gouvernance sur 

leur efficacité à limiter les comportements de passager clandestin. 

Par ailleurs, nous n‟avons pas pris en compte jusqu‟à présent une dimension qui est de plus 

en plus mise en avant par les défenseurs de l‟agriculture de proximité : la faible utilisation 

des ressources énergétiques, le faible impact environnemental, le contrôle du citoyen sur son 

alimentation. Ces avantages sont très rarement mesurés, alors qu‟ils sont suggérés par un 

nombre croissant de chercheurs et acteurs politiques. Une dimension proche est la valeur 

pour les résidents de la proximité de l‟agriculture en termes de paysage et de patrimoine. 

En ce qui concerne l‟impact de la grande distribution sur les prix finaux et les revenus des 

producteurs, nous avons mentionné que les travaux actuels manquaient de perspective 

dynamique. De même il serait intéressant d‟évaluer des scenarii où l‟Etat appuie les 

investissements des petits producteurs et commerçants dans la vente de proximité, 

notamment pour élargir l‟échelle d‟approvisionnement et de vente, et de les comparer aux 

scenarii où l‟Etat favorise le développement de la grande distribution. 

Je formule mon hypothèse de travail comme suit. Les relations de coopération dans les 

filières, ainsi que la proximité géographique (souvent couplée à la coopération) ont un 

impact économique et environnemental positif mesurable. L‟information sur cet impact peut 

faciliter les concertations des acteurs agriculteurs et non agriculteurs pour un projet partagé 

sur l‟agriculture de proximité. 

Nous présentons d‟abord les objectifs et méthodes proposées pour mesurer l‟impact 

économique de la coopération dans les filières (entre producteurs, et entre producteurs et 

commerçants), puis l‟impact économique et environnemental de la proximité physique. Puis 

nous développerons les questions que nous souhaitons traiter sur l‟agriculture de proximité 

comme projet de territoire en lien avec l‟objectif de souveraineté alimentaire. Le programme 

de travail est ambitieux et il conviendra de l‟ajuster aux dimensions de l‟équipe de 

recherche concernée et des partenariats possibles. 

Quel est l’impact économique des coopérations dans les filières ? 

Nous traiterons ici de la mesure de l‟impact économique des contrats entre producteurs et 

commerçants, ainsi que des organisations de producteurs dans les filières alimentaires. Nous 

commençons par présenter la méthode proposée pour réduire les biais de sélection. 

La réduction des biais de sélection 

Lorsque l‟on compare deux groupes pour évaluer l‟impact d‟une intervention (ou d‟un 

traitement), il existe des caractéristiques observables qui diffèrent entre les participants et 

les non participants au traitement, et qui peuvent avoir un effet direct sur la variable 

mesurée pour les deux groupes comparés. Ainsi, les différences observées entre les 

participants aux deux groupes peuvent, au moins partiellement, refléter des différences 

originales entre eux, plutôt que l‟effet du traitement mesuré (Bernard et al., 2008). Il existe 

différentes méthodes économétriques pour réduire ces biais (Ravallion, 2001). Nous nous 

proposons d‟utiliser la méthode de l‟appariement selon les scores de propension 
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(« propensity score matching » en anglais), décrite par Rosenbaum et Rubin (2000). Le 

score de propension est défini comme la probabilité qu‟un individu donné sera traité, étant 

donné un ensemble de caractéristiques observables. Chaque participant d‟un groupe est 

apparié à un participant de l‟autre groupe, aux caractéristiques similaires, sur la base de leur 

score de propension. Il est calculé par un modèle probit où la variable dépendante est la 

participation, et les variables indépendantes sont des caractéristiques observables des 

individus pouvant influencer la participation (par exemple, la taille, le niveau d‟éducation, la 

localisation). La différence que nous cherchons à mesurer (par exemple, une différence de 

prix de vente ou de revenu selon l‟appartenance ou non à un groupe), entre le groupe traité 

et le groupe d‟individus avec lesquels les traités sont appariés,  s‟appelle l‟effet moyen du 

traitement sur les traités (ATT = average treatment effect on the treated). La robustesse des 

tests est évaluée en comparant différentes techniques d‟appariement. 

La mesure des impacts de la coopération entre producteurs et 
commerçants : le cas des contrats 

Les travaux sur l‟impact économique des contrats entre producteurs et commerçants, qui 

corrigent les biais de sélection, sont peu nombreux. Une recherche approfondie et 

fréquemment citée sur ce sujet est celle de  Maertens et Swinnen (2009) sur le cas des 

filières de légumes à l‟exportation au Sénégal. Cette étude compare les revenus des 

agriculteurs dans trois situations de relations avec les compagnies d‟exportation : 

l‟indépendance (donc le marché spot), les contrats (avec fourniture d‟intrants, assistance 

technique, engagement d‟achat à prix fixé), l‟emploi par les compagnies (donc l‟intégration 

verticale). Les variables observables pouvant influencer les revenus en dehors de la forme 

de relations sont l‟accès aux ressources (terre,capital, travail), l‟âge, l‟éducation, la 

localisation, l‟appartenance à une union de producteurs. Le modèle probit bivarié montre 

que la situation sous contrat est plus fréquente pour les ménages avec plus de terre, plus de 

main-d‟œuvre et la localisation dans la région de Dakar, tandis que l‟emploi par la 

compagnie est biaisé en faveur de l‟appartenance à une ethnie minoritaire et à une 

organisation de producteurs. Ces biais ont été corrigés par l‟appariement des individus des 

sous-groupes comparés, selon la méthode du score de propension. Puis les effets moyens de 

traitement ont été calculés pour le traitement « contrat » et le traitement « emploi ». 

L‟étude conclue que les agriculteurs sous contrat ont des revenus significativement plus 

importants que ceux qui sont employés par les compagnies, les agriculteurs indépendants 

étant ceux dont les revenus sont les plus faibles. Cependant, nous ne pouvons pas conclure 

que c‟est la situation de contrat comparée avec la situation de non contrat qui procure plus 

de revenus aux producteurs de légumes : c‟est plutôt l‟introduction d‟une nouvelle culture 

en contre-saison (le haricot vert principalement, peu consommé sur le marché local). 

D‟ailleurs, l‟objectif de l‟étude est surtout de montrer l‟effet des normes de qualité et du 

commerce international sur les revenus, plutôt que celui des relations contractuelles – même 

si ces points ne sont pas faciles à dissocier. 

Une autre étude menée par le même groupe de recherche à Madagascar montre que les 

contrats entre des producteurs de légumes et une compagnie d‟exportation ont des effets 

positifs sur les revenus (Minten et al., 2009). Les contrats portent comme au Sénégal sur la 

fourniture d‟intrants, d‟assistance technique, et d‟achat à prix garanti. Cette étude est menée 

seulement à partir des déclarations des agriculteurs sous contrat, et ne compare pas les 

revenus de groupes avec et sans contrat. 

Il serait intéressant de compléter les indicateurs de revenus par d‟autres indicateurs de 

performance des contrats, notamment la réduction des coûts de transaction. Les coûts de 
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transaction peuvent être approchés par des indicateurs de spécificité des actifs : dans quelle 

mesure des investissements spécifiques, qui ne pourraient pas facilement être reportés vers 

un autre acheteur, sont engagés pour honorer la transaction (voir Chapitre 3). La variabilité 

des prix et revenus est également importante dans la décision des producteurs, selon leur 

niveau d‟aversion au risque : Dorward (2001) montre que l‟aversion au risque des 

producteurs, dans un contexte de prix très variables des prix, conduit au choix de formes 

contractuelles plutôt que de formes marchandes, et peut conduire à l‟abandon des 

transactions au dessus d‟un certain seuil. Ces conclusions résultent d‟un modèle 

mathématique non linéaire intégrant l‟analyse du risque ; la spécification de l‟équation de 

revenus tient compte des coûts de transaction, qui varient selon les volumes mis en marché 

(situation de pénurie ou d‟abondance). Un modèle similaire a été utilisé par Saaenz-Segura 

et al. (2007) pour évaluer le choix de contrats groupés ou individuels entre producteurs et 

acheteurs de piment au Costa Rica. Le modèle intègre les risques d‟opportunisme des 

vendeurs et acheteurs, ainsi que les pouvoirs de négociation, qui diffèrent selon les 

situations de vente groupée ou individuelle. Le modèle prédit que les contrats groupés sont 

préférés dans les situations de prix et de volumes supérieurs à un certain seuil. Les 

agriculteurs adverses au risque ont recours aux contrats groupés en saison d‟abondance 

plutôt qu‟en saison de pénurie. 

D‟autres effets plus qualitatifs peuvent être évalués, comme la perception d‟une dépendance 

ou d‟une autonomie dans les décisions ; la perception par les agriculteurs des avantages et 

inconvénients de chaque forme de relation. Une perspective de long terme est également 

nécessaire pour appréhender la solidité des engagements entre acheteurs et vendeurs et la 

motivation à les conserver, ce qui nécessite de connaître l‟histoire et les perspectives de 

l‟engagement dans les relations.  

Beaucoup de contrats avec les commerçants s‟appuient par ailleurs sur des organisations de 

producteurs. En effet, la taille des unités de production joue un rôle important dans la 

décision des acheteurs d‟avoir recours ou non à des contrats. Ceci a été montré par Key 

(2004) aux Etats Unis dans le cas des filières du porc, du bétail, du maïs, du soja du blé et 

du coton. Ceci est notamment lié à la minimisation des coûts de transaction liés à la 

négociation et au suivi du contrat. Au Nord Vietnam une enquête menée auprès de 200 

producteurs de porc avec contrats et 200 sans contrats a montré sur la base de tests 

économétriques que les producteurs sous contrats étaient de taille plus importante que les 

autres. Leur niveau d‟éducation et de spécialisation est également plus élevé (Lapar et Son, 

2008). Dans le cas de la filière du porc en Chine, la petite taille des exploitations 

expliquerait que les achats des entreprises de transformation passent de manière dominante 

par le marché spot, même si les attributs de qualité sont importants dans le choix des 

fournisseurs (Han et al., 2007). Il serait utile de connaître les effets des contrats sur les 

revenus des producteurs selon l‟appartenance ou non à une organisation de producteurs, et 

selon les mécanismes de fixation et distribution des prix de vente dans l‟organisation. 

L‟intégration verticale considérée dans ces études est de l‟initiative des acheteurs, pour des 

marchés d‟exportation. Je me propose d‟encadrer des travaux considérant également le cas 

d‟intégration verticale à l‟initiative de producteurs, sur des marchés domestiques, à travers 

la situation de producteurs organisés en groupement et vendant directement aux 

consommateurs à travers des magasins ou des marchés ; cette situation sera comparée au cas 

d‟un contrat avec un acheteur, à l‟emploi par une compagnie de production-distribution, et à 

la vente indépendante sur un marché spot. Il n‟est pas facile de trouver des échantillons 

représentatifs pour chaque type de situation. Cela est cependant possible au Vietnam dans le 

cas de la vente des légumes, et nous essaierons de mener ce type d‟études dans d‟autres 

régions. Les relations étudiées sont schématisées dans la Figure 4. 
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Figure 4 – Evaluation de l‟impact des formes de relation dans les filières sur les producteurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mesure des impacts économiques des organisations de producteurs 

Comme pour les contrats entre les producteurs et les commerçants, il est important de 

mesurer de manière convaincante les bénéfices économiques de l‟action collective des 

producteurs dans le domaine du commerce des produits alimentaires. Nous souhaitons 

considérer en particulier le rôle de l‟action collective dans le contrôle et la promotion des 

attributs de qualité. Comme pour les contrats, nous nous proposons de mesurer l‟impact de 

la participation à une organisation de producteurs impliquée dans l‟amélioration de la 

qualité sur différents indicateurs financiers (revenus, risques de pertes, part du producteur 

dans le prix final). Mais nous souhaitons également mesurer leur impact sur les attributs de 

qualité eux-mêmes, en particulier la qualité sanitaire. Cette efficacité provient de plusieurs 

mécanismes que nous avons présentés dans le chapitre précédent : économies d‟échelle sur 

les investissements permettant d‟améliorer, contrôler et valoriser la qualité ; limitation des 

risques d‟opportunisme sur la qualité par l‟imbrication de différentes transactions (par 

exemple, accès aux intrants et aux produits) ; renforcement des pouvoirs de négociation vis-

à-vis des acheteurs. 
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Comme le montre Ménard (2007), les coopératives font partie des formes hybrides entre 

marché et hiérarchie. Elles sont caractérisées par une relative autonomie des droits de 

propriété et des décisions, et par la délégation d‟autorité pour certaines décisions, comme la 

mise en marché, et pour le contrôle du comportement des membres relatifs à la protection 

du bien collectif mis en jeu, comme la réputation commerciale. Pour un certain niveau 

d‟actifs spécifiques, elles représentent un compromis optimal entre le marché (qui entraîne 

un faible coût de gouvernance, mais de forts coûts de transaction) et la hiérarchie (coût 

élevé de gouvernance, faible coût de transaction). 

Outre la comparaison « organisation » versus « sans organisation », il est pertinent de 

comparer différents types d‟organisation selon la nature de l‟action collective. En effet, 

comme l‟ont montré Olson puis Ostrom (1990), différentes caractéristiques du groupe 

permettent de limiter les risques d‟opportunisme de la part des membres du groupe. Pour 

Olson, la taille du groupe, ainsi que les mécanismes de coercition et d‟incitations sélectives 

permettent de limiter les comportements de passager clandestin. Ostrom (1990) a évalué les 

facteurs conduisant à la robustesse d‟institutions mises en place pour gérer des ressources 

naturelles à usage commun (rivières, forêts). Elle définit huit principes relatifs à : une limite 

des groupes bien spécifiée; l‟adaptation des règles aux conditions locales ; la possibilité des 

membres de faire évoluer les règles ; la présence d‟un système de suivi de la ressource 

commune ; un système de sanctions graduées ; des mécanismes de résolution des conflits ; 

la reconnaissance de l‟organisation par le gouvernement ; différents niveaux d‟organisations 

selon l‟échelle géographique. La forme de gouvernance de l‟organisation, c‟est-à-dire le 

contrôle des décisions, est donc un déterminant majeur de son efficacité. Kaplinsky et 

Morris (2001) distinguent trois types de gouvernance : la gouvernance législative, c‟est-à-

dire la fixation des règles ; la gouvernance judiciaire, c‟est-à-dire le contrôle de l‟exécution 

des règles ; et la gouvernance exécutive, c‟est-à-dire l‟exécution des règles.  

Le comportement de passager clandestin peut se traduire par une faible implication dans des 

investissements collectifs. Celle-ci peut être supérieure dans le cas des groupes où il y a non 

proportionnalité entre les bénéfices, les droits de vote, les actifs et les investissements 

initiaux des membres. C‟est un problème évoqué par Cook et Illiopoulos (2002). Mais il est 

contesté par Borgen (2004) : les membres des coopératives agiraient selon une logique 

d‟utilisateurs plutôt que d‟investisseurs. Par exemple, un membre participe à une 

coopérative afin de sécuriser son accès au marché, d‟autant plus s‟il possède des actifs 

spécifiques. L‟action collective n‟est pas perçue comme imposée aux membres individuels, 

mais plutôt comme légitime. Parmi les valeurs partagées de la coopérative peuvent figurer le 

sens que le capital investi en commun contribue à amortir les risques économiques. Les 

inconvénients liés au manque d‟indemnisation à la sortie de la coopérative peuvent être 

compensés par les avantages liés à une entrée gratuite. Les membres qui bénéficient de la 

coopérative en termes de réduction des coûts de transaction, et qui sont associés aux 

décisions, sont plus à même de tolérer le contrôle par la coopérative. Ainsi, il est important 

de considérer dans les variables influençant les comportements de passager clandestin des 

membres: la contribution financière ; la participation aux décisions ; les bénéfices perçus de 

la participation au groupe. 

Nous nous intéressons à la réputation de qualité comme un bien collectif (Winfree et 

Mccluskey, 2005).  Les biens collectifs sont sujets à des comportements de passager 

clandestin (une forme d‟opportunisme), c‟est-à-dire, des comportements correspondant à un 

intérêt individuel, en contradiction avec l‟intérêt collectif. Les comportements opportunistes 

sont relatifs à l‟absence de conformité aux règles garantissant la qualité recherchée, tout en 

bénéficiant de la réputation de qualité. L‟exemple de crises sanitaires aux Etats-Unis montre 

que c‟est toute la profession qui peut être touchée par une chute de réputation alors que 
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seules quelques entreprises sont à l‟origine du problème (Quagrainie et al. cité par Rouvière 

et Soubeyran, 2008).   

Nous chercherons à mettre en relation différentes caractéristiques du groupe, en termes de 

taille, de forme de gouvernance, d‟investissements des membres, des coûts et bénéfices de 

l‟action collective perçus par les membres, avec l‟efficacité de l‟action collective en termes 

d‟amélioration des revenus des producteurs et de qualité sanitaire. Les modes de 

gouvernance (pour les trois dimensions de définition, suivi et exécution des règles) seront 

caractérisés selon leur degré de précision, et de participation des membres. Les relations 

étudiées sont résumées dans la Figure 5. Il s‟agit d‟une première ébauche, qui devra être 

affinée. 

 

Figure 5 – Evaluation de la coopération entre les producteurs pour le contrôle de la qualité 
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condition des forêts, de manière contradictoire avec la théorie ; ce qui est lié selon eux à la 

plus grande capacité de travail et d‟entretien des groupes larges. Par ailleurs, le niveau des 

sanctions n‟est corrélé positivement au bon état des forêts que dans le cas des petits groupes. 

Enfin, la durée des communautés est corrélée positivement au bon état des forêts. 

Quel est l’impact économique et environnemental de 
l’alimentation de proximité? 

Evaluation de l’impact économique 

Nous aimerions évaluer si la faible distance entre producteurs et consommateurs conduit à 

des prix plus faibles aux consommateurs, et des revenus plus élevés aux producteurs, par 

rapport à une distance plus élevée. Les données empiriques sont en disponibilité limitée 

comme nous l‟avons vu dans le Chapitre 2. Les circuits courts ont été surtout étudiés par des 

sociologues ou des géographes, peu par des économistes. La conclusion n‟est pas évidente : 

la réduction des coûts de transport est favorable en termes de prix aux consommateurs et 

aux producteurs ; mais une plus grande distance entre zones de production et de 

consommation peut être favorable en termes d‟économies d‟échelle sur le transport, la 

fonction de grossiste, et également la production, le foncier étant moins contraint en zone 

rurale.  

Nous nous proposons donc d‟identifier pour un pays donné, et un produit donné, des flux 

d‟approvisionnement d‟une ville pouvant provenir de localités périurbaines et rurales, pour 

la même période. Cette possibilité existe au Vietnam dans le cas de la tomate, pouvant 

provenir de la province de Hanoi, à moins de cinquante kilomètres, ou de la région de Dalat, 

à environ 1200 kilomètres ; des flux en provenance d‟une distance intermédiaire peuvent 

être aussi identifiés (Son La, 300 kilomètres). Nous identifierons d‟autres régions, au nord et 

au sud, où de telles comparaisons sont possibles. Nous considérerons le cas d‟une même 

structure d‟intermédiaires entre production et consommation quelle que soit la distance 

(avec l‟intervention de collecteurs, grossistes, demi-grossistes et détaillants), et les cas de 

réduction du type d‟intermédiaires en zone périurbaine (intervention seulement de demi-

grossistes et détaillants, voire détaillants seulement). Nous mettrons au point un modèle de 

formation de prix et revenus en fonction de la distance, de caractéristiques de transport, de 

type d‟intermédiaires commerciaux, et de taille de production, qui permettra des simulations 

des conséquences de différentes distances entre production et consommation sur la 

formation des prix et revenus. La mesure de l‟impact environnemental de cette distance 

pourra être couplée au modèle (voir section suivante). 

Evaluation de l’impact environnemental 

Différents facteurs plaident pour une réduction substantielle de la consommation de 

carburants par les systèmes alimentaires : le renchérissement des prix du pétrole (avec une  

flambée en 2008) ; le lien établi par le GIEC entre le réchauffement climatique et l‟émission 

de gaz à effets de serre, dont le dioxyde de carbone. Les circuits courts de distribution 

semblent pouvoir contribuer à cette réduction. « Les systèmes alimentaires de proximité 

offrent des solutions durable de long terme, pour l‟environnement comme pour le 

développement économique local et régional (…). Ils peuvent réduire les gaz à effet de serre 

et les autres pollutions causées par le transport de longue distance et le stockage » (Koc et 

al., 1999 : 5, TA). Les circuits courts sont d‟ailleurs de plus en plus mis en avant dans les 
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campagnes électorales
3
, en particulier par les candidats écologistes. Mais ne s‟agirait-il pas 

d‟une fausse évidence ? 

Comme le note Redlingshöfer (2008), « la recherche scientifique sur les impacts 

environnementaux des systèmes de production-consommation n‟en est qu‟à ses débuts et 

peine encore à fournir une vue d‟ensemble des facteurs en jeu déterminants pour leur bilan 

environnemental (p. 176)».  

L‟impact environnemental d‟un processus s‟appuie communément sur des analyses de cycle 

de vie : l‟utilisation d‟énergie est évaluée sur toutes les étapes du cycle de vie d‟un produit 

puis allouée à l‟unité fonctionnelle (généralement une unité de poids). Le cycle de vie 

s‟étend de l‟extraction des matières premières, en passant par la fabrication, le transport, la 

distribution, l‟utilisation et le traitement en fin de vie. Ces méthodes sont surtout utilisées 

pour comparer l‟impact environnemental de deux processus ou produits, et également pour 

déterminer les points critiques sur un cycle de vie avec l‟impact environnemental le plus 

négatif (Roy et al., 2009). Le concept de  "food miles" (parfois traduit par kilomètre 

alimentaire) est également utilisé : il se réfère à la distance entre le producteur et le 

consommateur final. Nous souhaitons mieux évaluer la comparaison en termes de 

consommation d‟énergie et d‟émission de carbone de filières de différents « food miles ». 

Ainsi, l‟analyse des différences porte essentiellement sur les stades situés entre la 

production et la consommation, plutôt que sur les matières premières, la fabrication, ou 

l‟utilisation des déchets. Comme pour l‟impact économique, une conclusion « intuitive » est 

que ces consommations sont réduites dans le cas de circuits courts, du fait d‟un recours 

moindre au transport. Ainsi, Pretty et al. (2005) ont simulé la variation du coût 

environnemental de différents scenarii de provenance du panier alimentaire en Grande 

Bretagne, toutes choses étant égales par ailleurs en termes de volumes. Cette étude a montré 

une réduction de 40 pour cent du coût environnemental du panier (et 60 pour cent du coût 

lié au transport) dans le cas d‟une provenance à partir de zones de production périurbaines 

(moins de 20 kilomètres), par rapport à la situation actuelle. En Grande Bretagne, le 

transport représente 70 pour cent du coût environnemental du panier alimentaire (dont les 

deux-tiers de la ferme au point de vente au détail). 

Mais les économies d‟échelle en termes de production et de logistique peuvent jouer dans 

un sens opposé à l‟effet de la réduction de la distance sur laquelle transporter le produit. 

C‟est pourquoi Schlich et Fleissner (2005) utilisent le concept d‟écologie d‟échelle. 

Ces auteurs ont comparé la consommation d‟énergie (mesurée en kWh) des filières de trois 

produits (agneau, jus de fruit, vin) en provenance d‟Allemagne (environ 70 km entre lieu de 

production et de consommation) et de pays étrangers : Nouvelle Zélande pour l‟agneau, 

Brésil pour les jus de fruit, Hongrie et Afrique du Sud pour le vin. Ils montrent que la 

consommation énergétique est généralement plus faible sur les filières internationales par 

rapport aux régionales : ceci est dû à la plus grande taille de la production et de la 

transformation, et également à la plus grande efficacité énergétique du transport par bateau 

comparée au transport par camionnette de petits volumes, avec retour à vide. Des avantages 

comparatifs climatiques ou physiques peuvent également expliquer ces résultats : ainsi en 

Nouvelle Zélande, les brebis se passent de stabulation et pâturent de larges espaces. A partir 

d‟un certain niveau de taille, certaines entreprises régionales deviennent cependant 

« compétitives » sur le plan énergétique. L‟étude recommande une augmentation de la taille 

                                                 
3
 Aux élections régionales de 2010 du Languedoc Roussillon, le mot « agriculture de proximité » ou « circuit 

court » apparaissait dans les tracts des candidats PS, UMP, Front de Gauche, Europe Ecologie, en lien avec des 

arguments de protection de l‟environnement. 
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des entreprises en Allemagne et la création de coopératives permettant un regroupement des 

stades de collecte et de transport (Sclich et Fleissner 2005 ; Schlich et al., 2006). 

Une autre étude récente évalue les émissions de carbone et l‟utilisation d‟énergie résultant 

de l‟utilisation de carburants fossiles durant les stades de stockage et distribution pour les 

légumes biologiques en Grande-Bretagne (Coley et al., 2009). Le premier système considéré 

est la production à large échelle, le stockage en froid à la ferme, l‟emballage, la distribution 

de masse vers des plateformes logistiques régionales, le stockage réfrigéré dans les 

plateformes, puis la livraison à domicile par de petits véhicules. La distance moyenne 

parcourue par chaque carton est de 360 km. Il est comparé avec le cas de producteurs 

vendant sur un petit magasin à la ferme, où se rendent les consommateurs. Les méthodes de 

production sont identiques. 

Le résultat est que le système de distribution de masse est plus économe en termes de 

carbone et d‟énergie si le consommateur doit se déplacer plus de 7.4 km vers le magasin du 

producteur. L‟étude conclue donc à une relative efficacité du système de distribution de 

masse et de longue distance, du fait des économies d‟échelle. Ainsi, d‟après les auteurs, le 

concept de kilomètre alimentaire a une portée limitée, ce qui compte étant l‟émission de 

carbone par unité de produit sur la chaîne de transport. 

La comparaison serait plus valide si le même type d‟approvisionnement final était 

considéré, la vente à domicile, ou l‟achat en magasin – la livraison à domicile par la grande 

distribution est peu fréquente. Or, comme le souligne l‟article citant différentes études, la 

livraison à domicile permet une forte réduction des émissions de carbone. Par ailleurs, il 

serait intéressant de considérer la situation où des producteurs livrent un magasin où se 

rendent les consommateurs, magasin situé à une distance intermédiaire entre le lieu de 

production et le lieu de consommation. 

Nous voudrions appliquer ce type de mesure d‟émission de carbone et d‟utilisation 

d‟énergie aux différents circuits de pays du sud présentés dans la section précédente : 

périurbain, rural proche, rural lointain, pour un même produit, selon différents 

enchaînements d‟intermédiaires, et différentes échelles de production et de mise en marché. 

L‟hypothèse d‟écologie d‟échelle sera testée. Nous collaborerons avec des spécialistes des 

calculs de coûts énergétiques et émissions de carbone, les méthodes existantes faisant l‟objet 

d‟améliorations en cours (Roy et al. 2009 ; Feschet et al, 2009). 

Economies et écologies d’échelle selon l’évolution de la distribution 

Comme nous l‟avons mentionné dans le Chapitre 3, l‟impact du développement de la grande 

distribution sur l‟évolution des prix est sujet à débat. Il existe peu d‟études analysant cette 

évolution sur la longue période, et, surtout, comparant une situation où la vente au détail est 

dominée par la grande distribution avec une situation de distribution plus décentralisée, où 

des investissements ont pu être conduits par le secteur public et/ou privé pour améliorer la 

qualité des produits et permettre une augmentation de la taille des unités de logistique, 

transport et vente en détail permettant des économies (et aussi des écologies) d‟échelle. 

Cette augmentation de taille peut s‟opérer par les unités individuelles ou par leur 

regroupement au sein d‟alliances. Par exemple, des chercheurs indonésiens prévoient, sur la 

base d‟enquêtes auprès des commerçants des marchés traditionnels, que ceux-ci ne 

souffriront pas de la concurrence des supermarchés si les autorités de la ville investissent 

dans l‟amélioration des infrastructures commerciales, notamment en termes d‟hygiène et 

l‟organisation des vendeuses de rue. Ils reconnaissent cependant que leurs enquêtes ne 

considèrent les changements possibles que sur une période de trois ans ce qui est insuffisant 
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pour évaluer l‟influence des supermarchés sur les marchés traditionnels (Suryadarma et al., 

2010). 

 Nous mènerons des études de cas dans différents pays du nord et du sud pour évaluer sur 

une période de temps de 50 à 100 ans comment la distribution des aliments a évolué en 

termes de concentration des unités, d‟investissements publics et privés dans les différentes 

formes de distribution plus ou moins centralisées, et de réglementation relative au 

commerce de détail. Les conséquences de ces configurations en termes de prix final des 

produits seront évaluées. Nous collaborerons également avec des spécialistes de logistique 

pour modéliser différents scenarii de nombre et taille d‟unités de transport et distribution 

pour en évaluer l‟impact sur les coûts finaux et les consommations d‟énergie, en calibrant le 

modèle par les données des études de cas. Nous évaluerons aussi les conséquences des 

différents scenarii sur l‟emploi généré par la distribution des aliments. Des collaborations 

avec les chercheurs travaillant sur les méthodes d‟analyse de cycle de vie sociale seront 

recherchées, ces méthodes considérant entre autres l‟impact sur l‟emploi d‟une unité 

fonctionnelle de produit (Benoît et Mazyn, 2009). 

Evaluation de la valeur paysagère de l’agriculture de proximité 

Dans le chapitre 2, nous avons présenté la perception positive des résidents de la valeur 

paysagère de l‟agriculture périurbaine pour différentes villes. Mais nous aimerions mieux 

mesurer la valeur paysagère de l‟agriculture de proximité, ce qui est difficile car le paysage 

a un caractère de bien public, sans marché réel. Selon Rambolinaza (2004), la demande en 

paysage doit être évaluée par une approche lancastérienne sur la demande d‟attributs 

paysagers. Les deux principales méthodes sont la méthode d‟évaluation contingente et la 

méthode par expérimentation des choix. La méthode d‟évaluation contingente consiste à 

mesurer la disposition à payer des individus pour des biens sans marché réel en créant un 

marché hypothétique à l‟aide d‟un sondage ou d‟un questionnaire qui permet de découvrir la 

valeur maximale que les gens accordent à ce bien. D‟après Kah (2003), la méthode 

d‟évaluation contingente a été proposée pour la première fois aux États-Unis par Ciriacy-

Wantrup en 1947 et la première application remonte en 1963, lorsque K. Robert et R. Davis 

ont tenté d‟estimer la valeur récréative des forêts du Maine (États-Unis) pour les chasseurs 

et les promeneurs (Davis, 1963). On propose aux enquêtés deux scenarios : le statu quo, ou 

un paysage préservé par des programmes qu‟ils doivent financer par impôts ou tickets 

d‟entrée, et on évalue leur consentement à payer.  On présente un dessin ou photographie 

reflétant les changements. La méthode adoptée par R. Davis est fondée sur la technique de 

l‟enchère.  Une valeur de départ est proposée par l‟enquêteur et la personne interrogée 

accepte ou refuse de payer cette somme pour acquérir le bien. Selon la réponse, la somme 

est augmentée ou diminuée jusqu‟à ce que la personne stoppe définitivement son 

consentement. Cette méthode fait l‟objet de nombreux biais, liés à la difficulté à l‟enquêté 

d‟imaginer son comportement dans une situation fictive. La méthode par expérimentation 

des choix est similaire mais elle s‟appuie sur différents scénarios faisant varier les différents 

attributs paysagers, plus un attribut monétaire. Nous souhaiterions appliquer et comparer ces 

différentes méthodes pour différentes villes du nord et du sud. Ce même type de méthode 

peut être appliqué à l‟évaluation de la valeur patrimoniale de l‟agriculture de proximité. 

L’agriculture de proximité est-elle une ressource territorialisée ?  

Comme nous l‟avons indiqué en introduction, la prise en compte du territoire permet de 

faire le lien entre la proximité physique et la proximité organisée, en considérant que  

certains organismes jouent un rôle de médiation-hybridation entre le local et le global 

(Torre, 2000). Mais c‟est une dimension que j‟ai insuffisamment prise en compte dans mes 

http://www.cairn.info/revue-espace-geographique-2003-1-page-47.htm#no13#no13
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travaux, et que je souhaite développer, en lien avec les développements récents de 

l‟économie de la proximité. 

L‟économie des territoires est fondée sur la notion d‟externalités positives d‟agglomération 

et de rendements croissants qui expliquent la répartition géographique des activités 

(Requier-Desjardins, 1996). Ces externalités positives résultent de la combinaison de 

différentes formes de proximité développées ci-dessous. L‟économie régionale « en 

s‟éloignant d‟une analyse formulée en termes de facteurs de localisation sur des espaces-

plans, se rapproche des préoccupations des économistes industriels et de l‟innovation en 

s‟interrogeant sur les articulations qui relient la dynamique des territoires et la dynamique 

du développement de la technologie. Les travaux sur les milieux innovateurs ou sur les 

districts industriels et technologiques sont significatifs de cette orientation (Abdelmalki et 

al., 1996 :177) ». Dans le domaine agro-alimentaire, de nombreuses spécialisations 

régionales s‟appuyant sur des savoir-faire communs et des innovations en termes de qualité 

sont observées, définissant des systèmes agro-alimentaires localisés, caractérisés par la 

concentration des entreprises et des économies d‟agglomération (Requier-Desjardins, 2002). 

Comme le notent Bouba-Olga et Grossetti (2008), le terme de la proximité est revendiqué 

depuis 1993
4
 par une communauté scientifique intégrant à la fois des apports de l‟économie 

industrielle, de l‟économie régionale, de la sociologie économique et urbaine, de la 

géographie économique et de la gestion. Une réflexion de ce groupe porte sur la typologie 

des différentes formes de proximité (voir Figure 5). En ce qui concerne la proximité 

organisée, Gilly et Torre (2010) distinguent la logique d‟appartenance et la logique de 

similitude. La logique d‟appartenance regroupe des acteurs entre lesquels se nouent des 

interactions. La logique de similitude regroupe des acteurs qui se ressemblent et partagent le 

même espace de référence. Une autre typologie porte sur le caractère direct ou indirect des 

interactions : ainsi Pecqueur et Zimmermann (2004) distinguent au sein de la proximité 

organisationnelle la proximité organisée (interactions directes) ou institutionnelle 

(interactions indirectes, via une institution). Enfin, Bouba-Olga et Grossetti (2008) préfèrent 

le terme de proximité socio-économique à celui de proximité organisée, et le déclinent en 

proximité de ressources et proximité de coordination. La proximité de ressources comprend 

la proximité cognitive et la proximité matérielle. La proximité cognitive recouvre une 

similarité ou complémentarité des valeurs, des conventions, des référents, des 

connaissances. Ces ressources cognitives peuvent se partager et être mobilisées pour se 

coordonner. La proximité matérielle renvoie à une logique de similitude dans les ressources 

matérielles. Quant à la proximité de coordination, elle est décomposée par ces mêmes 

auteurs entre la proximité relationnelle (fondée sur des engagements entre les acteurs) et la 

proximité de médiation – ce qui se rapproche de la distinction de Pecqueur et Zimmermann 

(2004) entre proximité organisée ou institutionnelle. La proximité cognitive facilite la 

proximité relationnelle, et réciproquement. Au sein d‟un territoire donné, les relations entre 

les entreprises peuvent inclure des accords de coopération sur les intrants ou les produits, 

des relations de sous-traitance, ou encore des échanges d‟information (Fournier et al., 2005). 

Requier-Desjardins (2002) considèrent trois types d‟actifs spécifiques propres aux systèmes 

productifs locaux (SPL), qui peuvent être considérés comme des ressources cognitives : 

l‟existence d‟une identité commune aux acteurs du SPL, qui favorise des routines 

relationnelles basées sur la confiance ; l‟existence d‟actifs spécifiques cognitifs notamment 

en termes de savoir-faire et de capacités d‟innovation ; l‟existence d‟institutions spécifiques 

propres au système local. 

                                                 
4
 Date d‟un numéro spécial de la Revue d‟Economie Régionale et Urbaine, « l‟économie de la proximité ». 
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Figure 5 – Typologie des formes de proximité selon  Bouba-Olga et Grossetti (2008) 
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Enfin, Fournier et al. (2005) distinguent, au sein de la proximité organisée, la proximité 

communautaire et la proximité professionnelle. La proximité communautaire préexiste à la 

proximité professionnelle. L‟appartenance à une communauté garantit l‟adhésion à des 

conventions communes et facilite un dispositif de sanctions. Les relations qui s‟établissent 

entre les femmes de l‟artisanat agro-alimentaire béninois (tontines, associations rotatives de 

travail, entente pour la commercialisation) sont fondées sur la communauté plus que sur la 

profession. « Au niveau local, le couplage de cette proximité communautaire avec la 

proximité géographique permet la constitution d‟un espace de rapports et la construction de 

réseaux de coopération ayant une forte capacité à s‟institutionnaliser  (Fournier et al., 2005 : 

170)». Nous sommes ici proches de l‟observation faite dans le cas du commerce des 

légumes à Brazzaville (voir chapitre 3). Les auteurs montrent aussi que cette proximité 

communautaire influence les choix techniques et les spécialisations régionales. Par ailleurs, 

la région d‟Ikpinlé, au sud-est du Bénin, a été le théâtre d‟un important processus 

d‟innovation (la semi-mécanisation), diffusée par la proximité communautaire. Cette 

innovation a entraîné un renforcement de la proximité professionnelle. 

De nombreux travaux ont été réalisés sur les relations de proximité et l‟innovation dans des 

systèmes agro-alimentaires localisés situés en zone rurale (voir notamment Moity-Maizi et 

al., 2001). Ils sont beaucoup plus limités dans le cas des systèmes périurbains. Temple et al. 

(2008) posent la question suivante : « Le maraîchage périurbain à Yaoundé est-il un système 

de production localisé innovant? », mais reconnaissent qu‟ils manquent de données 

empiriques pour y répondre. En fait, l‟innovation dans les systèmes agricoles périurbains 

paraît plutôt résulter de la proximité de la demande urbaine, que de la proximité des 

producteurs sur un espace particulier. Bomkondé (1999) suggère qu‟au Cameroun, la 

coopération entre les producteurs est plus difficile en zone périurbaine qu‟en zone rurale, du 

fait de l‟origine variée des producteurs, migrants de différentes régions. La proximité 

professionnelle entre les agriculteurs périurbains, ainsi que leur mode d‟expression 

politique, sont limités par la possible pluri-activité et par la précarité de l‟activité du fait des 

problèmes fonciers. La difficulté de la prise en compte de l‟agriculture périurbaine comme 

un projet de territoire est posée par différents chercheurs (13). Dans ce cas, ce n‟est pas 

seulement la fonction d‟alimentation qui est prise en compte, mais l‟ensemble des fonctions 

de l‟agriculture périurbaine, notamment le paysage et la valeur patrimoniale. Mais il peut 

exister des contradictions entre les attentes des citadins vis-à-vis de l‟agriculture 

(environnement, paysage, accessibilité d‟espaces ouverts, qualité des produits, souveraineté 

alimentaire), et les intérêts économiques des agriculteurs.  

La défense de l‟agriculture de proximité participe de la critique par les citoyens d‟un modèle 

productiviste d‟une agriculture déconnectée du territoire dans lequel ils vivent et où ils 
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peuvent participer aux décisions politiques. « Les systèmes alimentaires locaux réduisent la 

vulnérabilité des systèmes d‟approvisionnement alimentaire aux impacts des problèmes des 

producteurs lointains relatifs au climat et au marché (Koc et al., 1999:5). Le rôle de 

l‟agriculture de proximité en temps de guerre a été mis en évidence pour la Russie 

(Mansourovna et al., 2005) ou le Liban (UNDP, 1996). La flambée des prix alimentaires de 

2008 a montré les risques pour l‟alimentation des populations des pays en développement 

d‟un recours majoritaire aux importations. « Alors que le discours dominant des économistes 

encourageait les pays pauvres à s‟insérer dans le commerce mondial, en se spécialisant dans 

des « niches » comme les fleurs coupées ou des légumes d‟exportation et en important les 

denrées de base, produites à moindre coût ailleurs, avec la flambée des prix des biens 

alimentaires, on constate les limites de ces prescriptions. Les pays pauvres, moins insérés 

dans le commerce mondial, s‟en sortent mieux comme le montrent les exemples contrastés 

du Mali et du Sénégal, leur relative indépendance pour l‟approvisionnement de leurs 

populations en denrées de base offre aux États des marges de manœuvre plus importantes 

pour éviter la contagion sur les marchés locaux  (Gérard et al., 2008 :382)». En Europe, 

avec le pouvoir croissant d‟oligopoles de la grande distribution, le consommateur peut se 

sentir de moins en moins souverain dans ces choix, et les questions d‟alimentation se 

« dépolitisent » (Lang, 2005 ; Riches, 1999). 

Le concept de souveraineté alimentaire a été promu par le forum d‟ONG de 1996 au 

Sommet Alimentaire Mondial de Rome comme la liberté des états et des communautés de 

décider des stratégies et politiques de production, commercialisation et consommation 

(Riches, 1999). Un concept voisin est celui de démocratie alimentaire défini par Lang 

(1999) comme « la demande pour une augmentation de l‟accès et du bénéfice collectif du 

système alimentaire » (p.218, TA)». Il s‟agit selon cet auteur du contre-pouvoir aux forces 

de globalisation «  pour assurer les moyens de manger de manière adéquate, peu onéreuse, 

saine, humaine, et d‟une manière que l‟on peut considérer comme appropriée sur le plan 

civique et culturel  (Lang, 1999 :218». « Du point de vue de la démocratie alimentaire, le 

droit à être nourri doit inclure le droit à se nourrir soi-même (Koc et al., 1999 :6, TA)». La 

notion de consommateur « souverain » restreint la liberté du consommateur à ses actes 

d‟achat sur un point de vente donné (avec un choix de plus en plus limité sur le type de 

point de vente), alors que la démocratie alimentaire considère le droit de regard du citoyen 

sur l‟ensemble du système alimentaire (Lang, 1999). 

Ce recentrage sur le domaine local et national pour l‟approvisionnement alimentaire est une 

remise en cause des théories de l'avantage comparatif (Morris, 1990). Chaque pays est doté 

différemment en facteurs de production, capital, travail, terre et eau, et en niveau technique. 

Etant donnés deux pays et deux produits, selon les théories ricardiennes, chacun des deux 

pays a intérêt à se spécialiser dans le produit pour lesquels les coûts de production sont 

relativement les plus bas et à importer les autres produits. L'intérêt de cette spécialisation 

répond également à d'autres logiques, en particulier les économies d'échelle que permet la 

spécialisation. Dans une économie à ressources limitées, la spécialisation de l'affectation des 

ressources à une activité permet une augmentation de l'échelle de l'activité, et des économies 

d'échelle en termes de supervision, de savoir-faire, d'utilisation d'équipements spécifiques, 

etc., et donc une augmentation de la productivité. Spécialisation et intensification sont des 

termes souvent associés dans le langage. La spécialisation permet une activité continue et 

répétée et donc l'approfondissement de la conduite de l'activité, en termes de compétence, 

également en termes de relation avec ses fournisseurs ou ses clients. Mais la spécialisation et 

l‟importation peuvent rendre vulnérable par rapport à des chocs soudains sur les marchés 

internationaux. C'est le phénomène de Dutch Disease pour les pays qui ont bâti toute leur 

économie sur la rente pétrolière (Cuddington, 1989). Ces phénomènes sont d'autant plus 
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marqués en situation d'oligopsone, c'est-à-dire d'acheteurs très peu nombreux pour les 

produits, qui est souvent le pendant de la spécialisation  - du fait des économies d'échelle 

notamment. 

Les préoccupations des citadins en termes d‟un accès plus direct à une alimentation de 

qualité ne sont pas forcément compatibles avec les intérêts des agriculteurs, qui ont des 

stratégies de vente et d‟utilisation du foncier diverses et pas nécessairement territorialisées 

(Bertrand et al., 2006). Une thèse en géographie, financée par le conseil régional 

d‟Auvergne pose la question suivante : « L'agriculture de proximité est-elle une ressource 

pour les territoires périurbains? » (Chometon, 2010). Une ressource territorialisée 

correspond à un ensemble de capacités que les personnes peuvent développer et qui trouvent 

leurs modes d‟expression singuliers dans un lieu (Gumuchian et Pecqueur, 2007). Chometon 

(2010) cherche à évaluer la convergence des représentations et la coordination des acteurs 

autour de l‟agriculture périurbaine dans deux localités, Clermont-Ferrand et Pise.  

Une de mes hypothèses est que pour l‟agriculture soit vraiment intégrée à un projet de 

territoire périurbain, il est nécessaire que les acteurs professionnels et politiques disposent 

de mesures de l‟impact multifonctionnel de l‟agriculture de proximité, mesure que notre 

projet de recherche cherche à améliorer. Une autre hypothèse est que la définition de 

l‟agriculture comme bien commun territorial est compliquée par la diversité des profils des 

agriculteurs et de la prééminence d‟une proximité professionnelle sur une proximité 

territoriale. Dans ce contexte, la construction de l‟agriculture comme bien commun 

territorial nécessite une construction de vision et de plan d‟action partagés par étape, selon 

une logique de type procédural : les décisions s‟opèrent de manière progressive, par 

ajustement d‟intérêts contradictoires, sur la base de la mise en place d‟instruments de 

connaissance. Cette logique s‟oppose à la logique substantielle, où une autorité centralisée 

définit les buts poursuivis et les moyens de les atteindre (Bertrand et al., 2006 ; Lascoumes 

et Le Bourhis, 1998). 

Je souhaite approfondir la connaissance des concepts de souveraineté alimentaire et de 

démocratie alimentaire, et en particulier comment ils reflètent les différents intérêts, 

perceptions et valeurs des groupes qui participent à leur élaboration (voir sur l‟évolution du 

concept de souveraineté alimentaire le travail en cours de Laroche Dupraz et Postolle, 

2010). Une étude de cas peut porter sur un forum mis en place dans la province de Waterloo 

au Canada. Il est intitulé «la table ronde du système alimentaire de la région de Waterloo ». 

Il regroupe 18 représentants d‟agriculteurs, consommateurs, commerçants, cadres de 

l‟administration. En novembre 2009, il a organisé un sommet alimentaire pour définir des 

priorités d‟action, parmi lesquelles la promotion de l‟agriculture urbaine, et d‟une traçabilité 

de l‟origine régionale, ainsi que l‟élaboration d‟une charte sur la souveraineté alimentaire 

(Scott, 2009). J‟espère pouvoir mettre en place d‟autres études de cas dans des pays du sud, 

en lien avec notre travail proposé sur la mesure de l‟impact économique et environnemental 

de la proximité géographique et relationnelle. 
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COLLABORATIONS INTERNATIONALES 

Au Nord 

En dehors de la France 
Dès mes études universitaires, après ma formation d‟ingénieur, j‟ai souhaité m‟imprégner 

des approches en économie agricole d‟une université anglophone. J‟ai suivi en 1988-1989 le 

Master of Science “Agricultural Economics”; Spécialisation “Development Economics” de 

Wye College, rattaché à l‟Université de Londres. J‟ai obtenu le diplôme en 1989. Puis je me 

suis inscrite en Ph.D. en économie agricole dans cette même université, avec comme 

directeur de thèse le docteur Jonathan Kydd, alors responsable de l‟unité de développement 

agraire du département d‟économie et gestion agricole. Cette formation m‟a permis de nouer 

des collaborations avec des enseignants-chercheurs anglais travaillant en économie du 

développement, plus particulièrement sur l‟organisation des marchés: Ian Carruthers, 

Jonathan Kydd, Andrew Dorward, Colin Poulton, Nigel Poole (unité de développement 

agraire); Andrew Fearne, David Hugues (unité de gestion). Depuis 2000, Wye College fait 

partie d‟Imperial College, toujours rattaché à l‟université de Londres.  

Les relations avec Wye College se sont poursuivies avec le co-encadrement du Ph.D. de 

Jean-Joseph Cadilhon, avec le Professeur Andrew Fearne, et le Docteur Nigel Poole, de 

2002 à 2005. 

De nombreux professeurs de Wye College, comme Andrew Dorward, travaillent 

actuellement à SOAS (School of Oriental and African Studies). Andrew Fearne est le 

responsable du département de gestion de l‟Université de Kent. Jonathan Kydd est 

actuellement le responsable de CDC, le département qui finance les projets de la 

coopération anglaise. 

En 2007, j‟ai collaboré avec le Docteur Peter Batt, professeur associé du département de 

gestion de l‟Université de Curtin en Australie, pour organiser à Hanoi un séminaire de la 

Société Internationale de Science Horticole (ISHS) intitulé « Improving the performance of 

supply chains in the transitional economies » (du 23 au 27 septembre). 

De 2004 à 2007, j‟ai participé au projet « Making Markets Work Better for the Poor », 

financé au Vietnam par l‟ADB (Asian Development Bank) et le DFID (Development Fund 

for International Development). Ce projet a associé de nombreux universitaires et 

chercheurs, notamment Andrew Dorward et Nigel Poole, d‟Imperial College at Wye, 

Francesco Goletti, économiste associé à l‟IFPRI, Marieke Boomsma, économiste du 

département « Sustainable economic development » du KIT (Royal Tropical Institute) au 

Pays-Bas. 

Sur le sujet du rôle de l‟agriculture urbaine dans les pays du sud, j‟ai collaboré avec le 

géographe Luc Mougeot, qui a dirigé entre 1993 et 2004 les programmes du CRDI (Centre 

de Recherches sur le Développement International) sur l‟agriculture urbaine. Nous avons 

organisé ensemble une formation sur le « Développement Durable de l‟Agriculture Urbaine 

en Afrique sub-saharienne » qui a eu lieu à Dakar du 5 au 24 juin 2000, et a donné lieu à un 

ouvrage co-édité par le CIRAD et le CRDI. Dans le cadre du projet Susper (voir partie sur 

les contrats de recherche), j‟ai collaboré avec des agronomes et économistes de l‟AVRDC 

(the World Vegetable Center, basé à Taiwan). 
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En France 
A Montpellier, j‟ai contribué à la création et à l‟animation du GECO (Groupe de recherche 

sur les coordinations dans les filières et les marchés agro-alimentaires), qui a regroupé de 

1997 à 2000 des chercheurs de l‟INRA (unité « Sciences économiques, sociales et de 

gestion »), de l‟université de Montpellier 1 (faculté des sciences économiques) et du 

CIRAD. Ce groupe menait une animation scientifique en économie institutionnelle et en 

sociologie économique appliquée aux filières alimentaires. Il est à l‟origine de la création de 

l‟Unité Mixte de Recherche MOISA en 2001. 

De 2002 à 2004, j‟ai coordonné, avec Johny Egg, économiste de l‟INRA-MOISA, le projet 

INRA-CIRAD « Coordination et qualité dans les filières agricoles du sud ».  

Depuis 2008, je co-anime avec Jean-Marie Codron, économiste de l‟INRA-MOISA le projet 

INRA-CIRAD « Efficacité des groupements de producteurs pour le contrôle collectif de la 

qualité sanitaire des légumes en France et au Vietnam ». 

J‟ai également entretenu des collaborations régulières avec l‟université de Versailles Saint 

Quentin en Yvelines, C3ED (Centre d‟Economie et d‟Ethique pour l‟Environnement et le 

Développement) : participation du Professeur Denis Requier-Desjardins à l‟Action 

Thématique Programmée que j‟ai dirigée de 1996 à 2000, « Approvisionnement vivrier des 

villes africaines : les organisations au cœur des ajustements » ; encadrement d‟un étudiant 

du master d‟Economie du Développement (voir la partie suivante); participation d‟un 

doctorant du C3ED au projet INRA-CIRAD « Coordination et qualité dans les filières 

agricoles du sud » ; participation au jury de thèse d‟une doctorante de Jean-Luc Dubois. 

Outre des collaborations avec des économistes, j‟ai développé des coopérations avec des 

géographes. C‟est ainsi que j‟ai co-encadré la thèse d‟Olivier David en 1999 avec Jean-

Pierre Raison, professeur en géographie de l‟Université Paris X Nanterre, où il est 

responsable de l‟Ecole Doctorale « Géographie et Pratiques du Développement ». Jean-

Louis Chaléard, professeur en géographie de l‟Université Paris I Sorbonne a participé à 

l‟ATP « Approvisionnement Vivrier des Villes Africaines », où il a suivi plus 

particulièrement les recherches en Guinée. Je participe actuellement à une ANR qu‟il 

coordonne sur les dynamiques des territoires périurbains (« Perisud »). Jean-Louis Chaléard 

est actuellement rattaché à l‟UMR Prodig. 

Comme co-encadrante de la thèse de Laurence Tujague, avec Yves Guillermou, 

anthropologue, j‟ai collaboré de 1997 à 2000 avec le laboratoire « dynamiques rurales » de 

l‟université de Toulouse Le Mirail. 

Enfin, sur le sujet des spécificités et dynamiques de l‟agriculture périurbaine, j‟ai eu de 

nombreuses collaborations avec les chercheurs de l‟Ecole Nationale du Paysage de 

Versailles, en particulier les professeurs André Fleury (agronome) et Pierre Donadieu 

(paysagiste). J‟ai participé au projet « Multifonctionnalité de l‟agriculture périurbaine » 

qu‟André Fleury a coordonné de 2003 à 2005 (avec participation de différents chercheurs de 

l‟INRA et du CEMAGREF). J‟ai fait partie de 2004 à 2007 du comité de thèse d‟Awa Ba 

sur la durabilité de l‟agriculture périurbaine à Dakar, dirigée par André Fleury et Christine 

Aubry d‟AgroParistech. 
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Au Sud 

La collaboration avec des chercheurs en sciences sociales d‟instituts nationaux, en Afrique 

comme en Asie, a toujours été ma préoccupation majeure. Ceci répond à un souci de 

renforcement des capacités de recherche des partenaires du sud, et aussi de meilleure prise 

en compte des recommandations des travaux de recherche par les organismes locaux 

impliqués dans les politiques de développement. J‟ai toujours cherché à associer des 

chercheurs nationaux non seulement à la collecte des données, mais aussi à l‟élaboration des 

protocoles de recherche, à l‟analyse des données et à la rédaction des résultats. Cela n‟était 

pas facile, car les chercheurs en sciences sociales impliqués dans les questions agricoles 

étaient peu nombreux dans les pays où j‟ai travaillé, les plus compétents sont très occupés 

par des tâches d‟expertise, les plus jeunes ont des faiblesses dans la rédaction et la recherche 

bibliographique. L‟association à toutes les étapes du processus de recherche de partenaires 

du sud peut le ralentir. Mais les interactions avec ces partenaires ont toujours été très riches 

et ont produit des publications co-écrites qui ont une bonne visibilité locale et internationale. 

Au début de ma carrière, de 1990 à 1995,  j‟ai été responsable du programme d‟étude des 

filières maraîchères à Brazzaville mis en place par le CIRAD en appui à l‟ONG Agricongo. 

J‟ai supervisé les recherches d‟une équipe locale de deux géographes de la faculté de 

géographie de l‟Université Marien-Ngouabi, d‟un sociologue de la DGRST (Direction 

Générale de la Recherche Scientifique et Technique) et d‟un économiste de la faculté 

d‟économie de l‟Université Marien Ngouabi. Dans le cadre de l‟ATP « Approvisionnement 

Vivrier des Villes Africaines », de 1996 à 2000, j‟ai collaboré au Cameroun avec des 

économistes du Centre Régional des Bananiers au Plantain et de l‟Université de Yaoundé 1, 

et des géographes de l‟Institut National de Cartographie. 

Ma principale expérience de coopération internationale porte sur l‟animation du pôle de 

compétence en partenariat MALICA au Vietnam (Markets and Agriculture Linkages for 

Cities of Asia). Ce pôle vise à augmenter la capacité d‟analyse de chercheurs, étudiants, 

cadres, responsables d‟association, sur la consommation alimentaire et les filières 

d‟approvisionnement. Il associe depuis 2002 trois institutions: CIRAD, VAAS (Vietnam 

Academy of Agricultural Science), IPSARD (Institute of Policy and Strategy on Agriculture 

and Rural Development), avec des collaborations avec l‟Université agricole de Ho Chi Minh 

Ville, l‟Académie du Journalisme et de la communication, la faculté d‟agriculture de 

l‟université Nationale du Laos. Les méthodes privilégient la prise en compte des problèmes 

de qualité des aliments, d‟information et de coordination entre les acteurs dans les filières 

alimentaires. Une vingtaine de chercheurs vietnamiens et français travaillent dans le pôle. 

De nombreuses actions de formation, recherche et communication y sont conduites. La 

plupart des productions scientifiques et techniques de Malica sont en ligne sur le site 

malica-asia.org (70 documents pdf en ligne, dont 90% avec des partenaires vietnamiens). 

J‟ai organisé au Vietnam un total de 11 ateliers de formation en quatre ans (analyse de 

filières, économie institutionnelle, rédaction scientifique, gestion de la qualité), et l‟accueil 

de douze partenaires vietnamiens en France (analyse de filières, organisation de filières de 

qualité, agriculture biologique, gestion documentaire). 

J‟ai mis en place et coordonné le pôle Malica de 2002 à 2007. En janvier 2007, la 

coordination a été transférée à Dr. Dao The Anh, directeur du centre des systèmes agraires 

(CASRAD) du VAAS, puis en 2009 à Dr. Hoang Vu Quang, vice-directeur du centre de 

Développement Rural de l‟IPSARD. Cette coordination tournante est une preuve de 

l‟appropriation par les partenaires de ce dispositif. Je suis actuellement correspondante à 

Montpellier de ce pôle pour le Cirad.   
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CONTRATS DE RECHERCHE 

De 1996 à 2000, j‟ai été responsable d‟une action thématique programmée (ATP) financée 

par le CIRAD: “Approvisionnement Vivrier des Villes Africaines : les organisations au 

cœur des ajustements) », impliquant des ateliers méthodologiques et des enquêtes de terrain 

au Cameroun et en Guinée. 

De 2000 à 2002, j‟ai conduit le projet « Connaître les conditions techniques et 

institutionnelles d‟une agriculture urbaine et périurbaine durable en Afrique de l‟Ouest et du 

Centre » , financé par le ministère français des affaires étrangères. 

De 2002 à 2004, j‟ai eu la responsabilité du projet INRA-CIRAD « Coordination et qualité 

dans les filières agricoles du sud ». Depuis 2008, je co-anime avec Jean-Marie Codron, le 

projet INRA-CIRAD « Efficacité des groupements de producteurs pour le contrôle collectif 

de la qualité sanitaire des légumes en France et au Vietnam ». Ces deux projets bénéficient 

d‟un financement conjoint INRA-CIRAD. 

J‟ai participé au montage et à la coordination du projet Susper (développement durable de 

l‟agriculture périurbaine en Asie du Sud-Est), financé par le ministère français des affaires 

étrangères de 2002 à 2006. Ce projet a permis à des cadres de recherche, de développement 

et d‟administration publiques de 4 villes asiatiques (Hanoi, Hô Chi Minh-Ville, Phnom 

Penh, Vientiane) de mieux caractériser l‟agriculture péri-urbaine en termes de systèmes de 

production et de place dans les filières de commercialisation, nationales et régionales. 

J‟avais la responsabilité du volet « développement du marché » de ce projet. 

De 2005 à fin 2006, j‟ai coordonné les études sur l‟impact sur les pauvres du développement 

des supermarchés, avec un financement de la Banque Asiatique de Développement, dans le 

cadre du projet « Making Markets Work Better for the Poor » (M4P). 

De juin 2007 à juin 2009, j‟ai été responsable du projet Superchain (« Linking small-scale 

farmers to supermarkets and other quality chains »), financé par le FIDA (Fonds 

International de Développement Agricole). Le projet portait sur les conditions d‟accès des 

petits producteurs aux chaînes de distribution moderne (au Vietnam, riz gluant dans la 

province de Haiduong, légumes dans la province de HaTay, bœuf dans la province de Cao 

Bang ; au Laos, légumes de la province de Xiengkhouang). Il a mobilisé une vingtaine de 

chercheurs du pôle Malica.  

ENCADREMENT D’ETUDIANTS 

La liste des étudiants que j‟ai co-dirigés en thèse et dont j‟ai dirigé les mémoires de master, 

DEA, et DESS figure dans les tableaux suivants. J‟ai co-encadré trois étudiants en thèse 

déjà soutenues (un en économie, un en sociologie, un en géographie), et je co-encadre 

actuellement deux doctorantes en économie. Par ailleurs, j‟ai encadré les mémoires de 

douze étudiants de master entre 1991 et 2009. Enfin, j‟ai participé à deux comités de thèse 

et à trois jurys de thèse (en plus de ceux des thèses co-dirigées – voir Tableau suivant).
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DOCTORATS CO-DIRIGES 
Nom de l‟étudiant Année Titre de la formation (Directeur de thèse) Titre de la thèse Publications 

conjointes 

Iciar Pavez 2010- Doctorat en Economie et Gestion, Supagro, Montpellier 

(Jean-Marie Codron) 

Les accords informels dans le commerce international des fruits 

et légumes du Chili vers l‟Europe 

 

Tran Thi Tham 2006- Doctorat en Economie et Gestion, Supagro, Montpellier 

(Lucie Siriex) 

La confiance dans les attributs de qualité associés aux produits 

alimentaires d'origine géographique spécifiée 

5
 

Jean-Joseph 

Cadilhon 

2002-2005 Doctorat en Economie du Développement, Imperial 

College at Wye, Université de Londres (Andrew Fearne) 

Business-to-business relationships in the vegetable marketing 

system of Ho Chi Minh City 

6
 

Laurence Tujague 1997-2001 Doctorat en Sociologie, Formation Doctorale ESSOR 

(Espaces, sociétés rurales, logiques économiques), 

Université de Toulouse le Mirail (Yves Guillermou) 

Enjeux socio-économiques du maraîchage en zone de 

plantation. Le cas des producteurs de tomate dans le Centre-Est 

en Cote d‟Ivoire 

7
 

Olivier David 1995-1999 Doctorat en Géographie et Pratiques du Développement, 

Université de Paris X Nanterre (Jean-Pierre Raison) 

Les réseaux marchands africains face à l‟approvisionnement 

d‟Abidjan : le commerce régional de l‟oignon 

8
 

                                                 
5
 Figuié, M., Tran Thi Tham, Sirieix, L. et Moustier, P. 2009. Les produits de terroir vietnamiens : points de vue des consommateurs. In : Actes du Colloque International 

Localiser les produits : une voie durable au service de la diversité naturelle et culturelle de Sud ?, 9-11 juin 2009, Paris, Unesco. 

 

6
 Cadilhon, J.J., Fearne, A.P., Tam, P.T.G., Moustier, P., et Poole, N.D. 2009. Characterizing business-to-business relationships in Vietnamese vegetable supply chains. In 

Acta Horticulturae, pp. 135-146. 

Cadilhon, J.J.,  Fearne, A.P., Phan Thi Giac Tam, Moustier, P., et Poole, N.D., 2006. Traditional versus modern distribution systems: Insights from vegetable supply chains to 

Ho Chi Minh City. In: Development Policy Review, 24 (1), pp. 31-49.  

Cadilhon, J.-J., Fearne, A. P., Giac Tam, P. T., Moustier, P. Et Poole, N. D.. 2006. Quality Incentives and Dependence in Vegetable Supply Chains to Ho Chi Minh City. In: 

Acta Horticulturae, 699, pp. 111-17.  

Cadilhon, J.J., Fearne, A., Phan Thi Giac Tam, Moustier, P., et Poole, N. 2005. Collaborative commerce or just common sense? Insights from vegetable supply chains in Ho 

Chi Minh City. In: Supply Chain Management: an international journal, 10 (3), pp. 147-149. 

Cadilhon J.J., Fearne A., Moustier, P. et Poole N. 2003. Modelling vegetable systems in South-East Asia : phenomenological insights from Vietnam. In: Supply Chain 

Management : an international journal,  8, pp. 427-411. 

 

7
 Tujague, J., Moustier, P. 2009. Dominants et dominés dans la production de tomate en Côte d‟Ivoire. In : Revue Tiers-Monde, 198, pp. 407-420 

8
 David, O. et Moustier, P. 1998. Lorsque le gros maigrit, le maigre meurt : l‟organisation du commerce de l‟oignon en Afrique de l‟Ouest. In : Autrepart, (6), pp. 105-122. 
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MEMOIRES DE MASTERS DIRIGES 
Nom de l‟étudiant Année Titre de la formation Titre du mémoire Publications 

jointes 

Anh Pham Tuan 2008-2009 Master A2D2 (Agriculture, Alimentation et Développement 

Durable), Supagro, Montpellier 

Etat et secteur privé agro-industriel dans la gestion de la 

grippe aviaire au Vietnam 

 

Pham Thi Hanh Tho 2008-2009 Master Sustainable Development in Agriculture, University 

of Copenhagen, Faculty of Life Sciences 
Collective Action of Organic Rice and Vegetable Producers 

Groups in Vientiane 

 

Ho Thanh Son 2007-2008 Master Commercialisation des Produits Végétaux, 

Université d‟Angers 
Filière des légumes propres de Hanoi:   

modèle d‟organisation de la production et de la  distribution 

des produits 

 

Tran Thi Tham 2004-2005 DEA Edgaar (Economie du Développement), Supagro, 

Montpellier 
La référence au terroir comme signe de qualité : le cas des 

produits alimentaires au vietnam 

 

Nguyen Thi Tan Loc 2001-2002 Master Développement Agricole Tropical, Institut des 

Régions Chaudes, Montpellier 

Le développement des magasins et des supermarchés dans la 

filière des légumes frais à Hanoi et à Ho Chi Minh ville 

 

Laurent Dini 2001-2002 Master Développement agricole tropical, Institut des 

Régions Chaudes, Montpellier 

La gestion de la qualité sanitaire dans la filière des légumes 

propres à Hanoi  
 

 

Emma Bridier 2000-2001 Master Développement agricole tropical, Institut des 

Régions Chaudes, Montpellier 

Etude de la perception de la qualité des légumes par les 

consommateurs de Hanoi 

9
 

Yannick Roehlly 1999-2000 Master Développement agricole tropical, Institut des 

Régions Chaudes, Montpellier 

Agriculture commerciale, Agriculture paysanne en 

Polynésie Française 

 

Marie Guégan 1999-2000 DESS en sciences humaines et sociales de l‟IEDES, 

Université Paris I Panthéon-Sorbonne 

Étude des stratégies de mise en marché des producteurs dans 

les îles de Tahiti et Moorea 

 

Marie Laurent 1998-1999 Master Développement agricole tropical, Institut des 

Régions Chaudes, Montpellier 

L‟approvisionnement de Nouakshott en légumes  

Olivier David 1991-1992 Master Développement agricole tropical, Institut des 

Régions Chaudes, Montpellier 

Diagnostic de l‟approvisionnement de Bangui en légumes  

Hélène Baron 1990-1991 Master Développement agricole tropical, Institut des 

Régions Chaudes, Montpellier 

Des légumes pour Bangui  

 

                                                 
9
 Moustier, P., Bridier, E., Nguyen Thi Tan Loc, 2002. Food safety in Hanoi's vegetable supply. In: Actes du colloque FAO/CIRAD: Food safety management in developing 

countries, CIRAD, Montpellier. 



 73 

 

PARTICIPATION A COMITE DE THESE 
Nom de l‟étudiant Année Titre de la formation (Directeur de thèse) Titre de la thèse Publications 

conjointes 

Idrissa Wade 2005-2009 Doctorat en Economie et Gestion, Supagro, 

Montpellier (Etienne Montaigne) 

Systèmes d'information de marché, coordination et 

gestion des risques dans les filières agricoles : cas 

des produits maraîchers au Sénégal 

 

Awa Ba 2004-2007 Doctorat en Sciences Agronomiques et de 

l‟Environnement, Agroparistech 

Les Fonctions reconnues à  l‟agriculture intra et 

périurbaine (AIPU) dans le contexte dakarois  

10
 

PARTICIPATION A JURY DE THESE (hors thèses co-dirigées) 

Dao Hoang Mai 2009 Doctorat en Economie, Université de Versailles St 

Quentin en Yvelines (Jean-Luc Dubois) 

Le développement des capabilités sociales des 

pauvres comme moyen d‟accès à l‟économie de 

marché : le cas des communautés rurales au 

Vietnam  

 

Franck Galtier 2002 Doctorat en Economie et Gestion, ENSAM, 

Montpellier (Roland Perez) 

Information, institutions et efficacité des marchés  

 

 

 

 

                                                 

10
 Ba, A., Moustier P. A paraître. La demande des résidents de Dakar pour une agriculture de proximité. In: Revue d‟Economie Régionale et Urbaine.  
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CURRICULUM VITAE 

 

Paule MOUSTIER 

 
 

Nationalité : 

 

Française 

 

Date de naissance : 

 

06 juin 1965 

 

Adresse professionnelle : 

 

CIRAD, MOISA 

TA C-99/15 – 73 rue Jean-François Breton 

34398 Montpellier Cedex 5, France 

 

Profession : 

 

Chercheur en économie 
 

 
Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 

développement 

 

 

Département Environnements et Sociétés 

 

Compétences : 

 

Recherches sur l’organisation et la performance des filières alimentaires 
 

 

 

Enseignement en économie des filières et chaînes de valeur, économie des 

organisations 

 

Région(s) d’expérience : 

 

AFRIQUE SUB-SAHARIENNE, ASIE DU SUD EST, DOM-TOM  
 

Formation : 

 

Ph.D. in agricultural economics : Organization in the Brazzavillian vegetable 

market 

Université de Londres / Londres / Royaume-Uni (1996) 

 

 

 

Master of science in agricultural economics. 

Wye College, University of London. / Londres (1989) 

 

 

 

Diplôme d‟ingénieur, fonctionnaire. 

Ecole national du génie rural, des eaux et des forêts. / Paris / France (1988) 

 

 

 

Diplôme d‟ingénieur. 

Institut National Agronomique, Paris-Grignon. / Paris / France (1986) 

 

Compétences 

linguistiques : 

 

 

 

Expérience 

professionnelle  

 

 

 

 

 

 

Langue maternelle : Français 

Langues de travail : Anglais (courant), Allemand, Portugais 

Autre langue connue : Vietnamien 

 

 

Depuis 1990 : CIRAD 

Montpellier, France (1990-2002 ; 2009-2010) et Hanoi, Vietnam (Juin 2002-Juin 

2009) 

Recherche et expertise sur l‟organisation et la performance des filières 

alimentaires 
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Vietnam (Hanoi) :  

2002-2009 

De juin 2007 à juin 2009, responsabilité du projet Superchain financé par le 

FIDA : « Linking rural poor households with supermarkets and other quality 

chains in Vietnam and Laos » : recherches sur la demande de qualité et 

l‟organisation du marché du riz, des légumes et de la viande ; réunions de 

concertation entre les acteurs des filières et des consommateurs ; mise en place 

de systèmes de garantie de la qualité des aliments basés sur des organisations de 

producteurs s‟engageant à respecter des cahiers des charges ; évaluation 

comparée de différents modes de coordination dans les filières (contrats, vente 

directe, marché spot).  

 

 

 

De 2002 à 2006 : Responsable des activités en économie du projet régional 

SUSPER (sustainable development of peri-urban agriculture) coordonné par 

l‟AVRDC et le CIRAD, financé par le ministère français des affaires étrangères : 

formations de chercheurs en analyse de filière ; enquêtes sur l‟organisation, la 

saisonnalité et la compétitivité des filières des légumes à destination des villes du 

Vietnam, Laos et Cambodge ;  mise en place d‟un système d‟information et de 

concertation sur les légumes avec diffusion journalière des prix ; développement 

de l‟action collective dans une coopérative de légumes pour promouvoir la 

qualité sanitaire et communiquer auprès des consommateurs.  

 

 

 

 

 

 

De 2002 à 2007 : responsabilité du pôle de compétence en partenariat 

MALICA (markets and agriculture linkages for cities of Asia) ; organisation 

d‟un réseau de partenaires dans trois institutions de recherche vietnamiennes 

sur le thème de l‟alimentation des villes ; organisation de séminaires, ateliers 

de formation, accueils dans des unités de recherche en France ; encadrement de 

quatre masters (2 français, 2 vietnamiens) et deux thèses (1 français, 1 

vietnamien) ; montage de projets ; appui documentaire. 

 

De 2004 à 2006, responsabilité d‟études pour le projet « Making Markets Work 

better for the Poor » (ADB/DFID) : la participation des pauvres aux 

supermarchés et autres chaînes de distribution de produits de qualité ; le 

partenariat public-privé pour la promotion de la vente de rue ; l‟opportunité de 

systèmes de garantie participatifs pour la qualité des légumes. 

 

De 2004 à 2006, responsabilité de l‟étude sur l‟organisation et la performance 

des filières de porc approvisionnant les villes du Nord Vietnam dans le cadre 

d‟un projet DURAS coordonné par l‟Institut des Politiques et Stratégies pour 

l‟Agriculture et le Développement Rural. 

 

France 

Montpellier : 1990-2002 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Responsabilité de recherches sur l‟agriculture périurbaine : coordination des 

activités des chercheurs en Asie et en Afrique, organisation de séminaires 

internationaux, participation au groupe des bailleurs de fond internationaux 

(support group on urban agriculture) et à l‟initiative SIUPA, préparation d‟une 

formation sur le développement durable de l‟agriculture périurbaine avec le 

CRDI ; montage de projets en Asie et en Afrique. 

- Co-animation du programme Productions Horticoles (1999-2002) : 

programmation des activités de recherche et développement sur les productions 

horticoles. 

- Responsabilité de l‟action thématique programmée sur « Approvisionnement 

vivrier des villes africaines (Cameroun, Guinée):  les organisations au coeur 

des ajustements" (1996-2000). 

- Recherches et expertises sur l‟organisation et la performance des filières 

horticoles dans de nombreux pays d‟Afrique (Centrafrique, Guinée-Bissau, 

Cameroun, Madagascar, Sénégal, Sao Tomé et Principe) et les DOM-TOMs 

(La Réunion, Guadeloupe, Polynésie Française). 
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Congo 

Brazzaville (1989-1990) 

- Expertise sur la compétitivité des filières horticoles et vivrières en Polynésie 

Française (1998-2001). 

- Appui méthodologique sur l‟analyse des filières des produits laitiers en 

Ethiopie. 

- Organisation d‟ateliers de formation : Côte d‟Ivoire (pour CORAF et FAO) 

sur l‟analyse des filières maraîchères en Afrique, en 1997 ; Cameroun (pour 

Inter-Réseaux) sur les contrats et la concertation dans les filières vivrières en 

1998; Philippines (université de sud-Mindanao) en 1998 sur l‟étude des filières 

horticoles. 

 

AGRISUD/AGRICONGO (ONG), projet ceinture maraîchère 

Brazzaville (Congo) 

Responsabilité du programme d‟économie des filières maraîchères : 

encadrement d‟une équipe de 5 chercheurs en sciences sociales ; recherches sur 

la consommation et les filières ; mise en place de l‟observatoire des filières 

horticoles et du forum de concertation producteurs-commerçants 

  

  

Participation à 

formations diplômantes : 

De 1994 à 2002 

Participation au DEA Economie du développement agricole, agro-alimentaire 

et rural, séminaire filière, ENSAM, Montpellier 

 

 

 

De 1994 à 2002 

Enseignement sur l‟analyse filières. 

Master CNEARC, Valorisation des productions agricoles 

 

Encadrement de thèses : 

 

Olivier David : Les circuits de l‟oignon en Afrique de l‟Ouest, thèse en 

géographie du développement. 

Université de Nanterre (soutenue en 1994) 

 
Laurence Tujague : Enjeux socio-économiques du maraîchage en économie de 

plantation. Le cas de la tomate dans le Centre-Est de la Côte d‟Ivoire. 

Thèse en socio-économie de l‟Université de Toulouse le Mirail (soutenue en 

2001) 

 
Jean-Joseph Cadilhon : Business-to-business relationships in the vegetable 

chains to Ho Chi Minh City 

Thèse en Economie de Imperial College at Wye (soutenue en 2005) 

  

 

Publications : 

 

 

Articles dans revues à 

facteur d‟impact 

Moustier, P.; Phan Thi Giac Tam; Dao The Anh; Vu Trong Binh, Nguyen Thi 

Tan Loc. 2010. The role of Farmer Organisations Supplying Supermarkets 

with Quality Food in Vietnam. In Food Policy, vol. 35, pp. 69-78. 

Moustier, P. 2009. Gouvernance et performance des filières alimentaires au 

Vietnam. In Economies et Sociétés, Cahiers de l'Ismea : Série " Systèmes 

agroalimentaires", vol. 11, pp. 1835-1857. 

Figuié, M., Moustier, P., 2009. Market appeal in an emerging economy: 

Supermarkets and poor consumers in Vietnam. In Food Policy, vol. 34, 

n°2, pp. 210-217. 

Tujague, J., Moustier, P. 2009. Dominants et dominés dans la production de 

tomate en Côte d‟Ivoire. Revue Tiers-Monde, vol. 198, pp. 407-420. 

Diaz, V., Moustier, P. et Dao The Anh, 2008. Compte-rendu du séminaire Malica 

2007 « Récentes évolutions autour de la qualité dans les filières agricoles 

et l‟alimentation au Vietnam : enjeux institutionnels et méthodes ». In 
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Economie et Sociétés, Série Agro-Alimentaire, pp. 2339-2343. 

 Cadilhon, J.J.,  Fearne, A.P., Phan Thi Giac Tam, Moustier, P., Poole, N.D.,2006. 

Traditional versus modern distribution systems: Insights from vegetable 

supply chains to Ho Chi Minh City, In Development Policy Review, vol. 

24, n°1, pp. 31-49.  

 Malezieux, E., Moustier, P. 2005. La diversification dans les agricultures du Sud 

: à la croisée de logiques d‟environnement et de marché. I. Un contexte 

nouveau. In Cahiers Agricultures, pp. 277-283. 

 Malezieux, E., Moustier, P. 2005. La diversification dans les agricultures du Sud 

: à la croisée de logiques d‟environnement et de marché. II.  Méthodes et 

outils. In Cahiers Agricultures, pp. 375-82. 

 Moustier P., Vagneron, I. et Bui Thi Thai. 2004. « Organisation et efficience des 

marchés de légumes approvisionnant Hanoi (Vietnam) ». In  Cahiers 

Agricultures, vol.3,  2004, pp. 142-148. 

 Temple, L. et Moustier, P. 2004. « Les fonctions et contraintes de l'agriculture 

périurbaine des villes africaines (Yaoundé, Cotonou, Dakar) » . In Cahiers 

agricultures, vol.13, n° 9, pp. 15-22.  

 Cadilhon J., Fearne A., Moustier, P. et Poole, N. 2003. « Modelling vegetable 

systems in South-East Asia: phenomenological insights from Vietnam ». 

In Supply Chain Management: an international journal, vol. 8, pp. 427-411 

 Fleury, A. et Moustier, P. 1999. “L‟agriculture périurbaine, infrastructure de la 

ville durable ?”. In Cahiers Agricultures, vol. 8, pp. 281-287. 
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